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1 N T R 0 DUC T ION
L'étude de la dynamique urbaine dans les anciennes zones industrielles
de l'île de Petit Bassam s' inscrit dans le cadre d' tm programme plus vaste
- Industrialisation et Urbanisation - qui a débuté en octobre 1981 ~ et dont
l'objet est d'analyser les relations entre le fait urbain et le fait industriel~
en particulier au sein de l'agglomération abidjanaise.
Ce progranme s'articule autour de trois axes de recherche principaux :
- le premier consiste à s'interroger sur les localisation industrielles
dans la ville et sur les stratégies multiples qui font et défont l'espace
industriel urbain;
- le second axe de recherche s'intéresse aux relations existant
entre les activités industrielles modernes et les autres activités urbaines~
en particulier celles dites ilinfonnellesil~ et à la nature du processus
d'articulation qui s'établit entre ces deux modes de production : complémen-
tarité ou spécificité et logique propre du secteur informel;
- une troisième orientation enfin~ propose l'analyse des relations
entre l'emploi industriel ~ la croissance et les transfonnations de la
population urbaine.
Le présent travail constitue une contribution au premier axe de
recherche; il tente de préciser la nature et le rôle des premières zones
industrielles d'Abidjan dans l'espace urbain actuel.
Avec une physionomie et un contenu propre et diversifié~ les anciennes
zones industrielles de l' ne de Petit Bassam contrastent particulièrement
avec les zones industrielles les plus récentes telles que celles de Vridi











2Les anciennes zones industrielles ~ aménagées à partir des années 50~
dans la partie occidentale de l'île de Petit Bassam au-delà de l'arc portuaire ~
sont aujourd 'hui totalement encastrées dans le tissu urbain abidj anais ~ et
présentent un paysage construit dense~ iitouffuli~ hétérogène~ modelé par les
activités multiples qui y ont été développées.
Contrairement aux zones industrielles modernes périphériques qui
présentent une plus grande homogénéité~ tant sur le plan paysagique que
fonctionnel~ les anciennes zones industrielles ne peuvent être caractérisées
par la seule fonction de production manufacturière~ dont l'importance n'est
cependant pas négligeable. Elles témoignent de l'époque à laquelle elles ont
été conçues tout à la fois par leur situation) leur infrastructure (importance
de la voie ferrée) et le type de bâti (la concession regroupant locaux profes-
sionnels et locaux d'habitation est très répandue). Elles portent également
témoignage des transfonnations qu'a connu Abidj an depuis plus de trente ans.
Depuis 1950, l'espace occupé par la ville est passé d'environ 600 à
60.000 hectares (1)~ et sa population de 60.000 à près de 2 millions d'habi-
tants (2L manifestations, dans la capitale, du phénomène de croissance qui
a touché tous les secteurs de l'économie i voirienne .
Le secteur industriel en particulier s'est développé de façon signi-
ficative. Les activités manufacturières se sont diversifiées avec une forte
tendance à la concentration. En 1960, la IIcapitale-port" Abidjan représente
50 % de la production manufacturière, 65 % en 1975 (3). En 1980~ Abidjan
représente encore 52,1 % des investissements industriels en Côte d'lvoire~
66~7 %du chiffre d'affaires, 61,7 %de la valeur ajoutée et 54,6 %des
emplois de l'industrie (4).
Dans le même temps, des mtations se sont produites dans les
anciennes zones industrielles. La trame du bâti s'est faite plus canplexe ~
le contenu a évolué; des entreprises industrielles ont été délocalisées,
d'autres ont été maintenues mais transfonnées, des établissements commerciaux
et des immeubles d'habitation sont apparus plus nombreux.
(1) P. Haeringer. Occupation de l'espace urbain et péri-urbain - Abidjan 1976.
(2) 1.900.000 habitants en juillet 1982. P. Antoine, C. Herry. Enquête
démographique à passages répétés - agglomération d'Abidjan - 1982.
(3) A. Valette. Résultats et réflexions sur une étude empirique de l'indus-
trialisation de la Côte d'Ivoire. 1980.

















3Dès lors ~ compte tenu de l'extension de l'espace urbanisé et des
nouveaux aspects du phénomène industriel, il est apparu intéressant de
s'interroger sur les fondements même d'une évolution qui ~ à l'instar de ce
qui se passe dans les villes des pays industrialisés ~ pourrait être liée aux
diverses inter~rétations d'une position centrale au sein de l'espace urbain.
Dans quelle mesure peut-on parler, par les Imltations observées 1 d'une redistri-
bution des fonctions de la ville liée au passage des premières zones industrielles
d'une situation originelle périphérique à une situation centrale dans la ville ?
Pour cela il a semblé nécessaire de mettre en évidence l'action et
les stratégies de ceux qui construisent l'espace par leurs choix et leurs
entreprises.
Trois groupes d'acteurs urbains ont ainsi pu être appréhendés :
- l'Etat et les institutions publiques, pour les stratégies di aména-
gement de la ville, et dont l'un des instnunents particuliers fut le Plan Badani.
deuxième plan d'urbanisme de la capitale, approuvé en 1952;
- les entrepreneurs 1 au sens large, auxquels le statut de propriétaire
du sol, contrairement à la situation qui prévaut dans les nouvelles zones indus-
tirlles, a pu donner une grande liberté d'action;
- enfin, partant de l'idée cl 'un espace progressivement délaissé par
les activités manufacturières et réinvesti par d' autres ~ ont été inclues dans
celles-ci toutes les petites activités marchandes, de production ou de service
qui occupent les interstices de la trame bâtie ~ rues, pistes, parcelles vides
et tout espace vacant. lIa semblé plus particulièrement intéressant de s' inter-
roger sur leur localisation en rapport avec celle des autres activités modernes,
dont les unités de production industrielles.
La durée de l'étude ne pennettai t pas de travailler sur toute
l'étendue des anciennes zones industrielles.Le choix s'est porté sur les zones 3
et 4 A (cf. carte de localisation des zones industrielles) dont l'étude a semblé
plus significative du fait d'une grande diversité du bâti et des fonctions,
plus sensible que dans les zones voisines. En effet, les zones 2 B à l'ouest
et 4 C à l'est semblaient plus homogènes, la seconde particulièrerent dont la

































i§ Anciennes zones i
. île de petit BOSSO~ 1





























































5Les zones 3 et 4 As' étendent de part et cl' autre de l'ancien canal
devenu~ en 1983~ un axe routier pennettant de joindre rapidement les zones
urbanisées de l'île de Petit Bassam au pont fu Gaulle et au Plateau. Elles
sont limitées au Nord par l'autoroute ou boulevard Giscard d'Estaing et au
Sud par le boulevard de Marseille j en bordure de la lagune Ebrié.
Sur le plan méthodologique j deux démarches parallèles ont été
engagées
la première consistait à tenter de retracer l'histoire - genèse
et évolution - des a'1cieJUles zones industrielles sur la base de doa.unents
divers : Archives> Journaux Officiels ~ cartes, photographies aériermes,
consultation des livres fonciers.
Cette partie de l'étude a posé un certain nombre de difficultés.
La plus importante d'entre elles a été l'impossibilité de retrouver le Plan
Badani de 1952 j malgré des recherches répétées auprès de multiples institutions :
Archives Nationales j V.rl.nistères ~ Bibliothèque Nationale, Chambre de Corrmerce et
d'Industrie j ex-cabinet d'architectes de l'îr. Badani .... Plusieurs docUIœnts ont
pennis néarunoins d'en coniOlaitre les principaux éléments 1 mais ni les plans ~ ni
surtout les cahiers des charges correspondants n'ont pu être retrouvés.
Par ailleurs j si la Chambre de Connnerce s'est révélée une source
d'infonnations importantes, les Archives Nationales ont été d'un accès moins
aisé en raison des difficultés à consulter les documents postérieurs à 1945.
Il convient de préciser que, d'une manière générale, la dispersion des documents
d'archives provoquée notanment par les déménagements successifs de certains
ministère et les pertes éventuelles qui s'en suivent 1 ne facilitent pas leur
recherche.
La longueur de certains délais nécessaires pour obtenir les autori-
sations préalables constitue un autre type de contrainte avec lequel il faut
parfois composer. C'est une des raisons pour lesquelles, dans l'étude des titres
fonciers, il a semblé préférable de privilégier une analyse des mutations
foncières par le choix de parcelles ou d'îlots-témoins plutôt que par un
inventaire exhaustif des titres fonciers correspondant aux terrains des zones















6- La seconde démarche consistait à effectuer un travail de terrain
à proprement parler avec, dans un premier temps, la réalisation d'un inventaire
paysagique des zones étudiées et celui de leurs activités, l'ensemble devant
s'exprimer dans une cartographie de l'occupation du sol actuelle. Les documents
cadastraux, l'Atlas des Equipements et les photographies aériennes les plus
récentes (1979) ont servi d'appui pour ce premier passage sur le terrain.
Le recensement devait pennettre de choisir par la suite les parcelles-
témoins révélatrices des mutations intervenues dans les anciennes zones indus-
trielles et de les suivre par le biais des dossiers fonciers.
Il devait servir également de base à l'enquête sur la localisation
des petites activités marchandes. Celles-ci, on le verra plus loin, ont fait
l'objet de la même façon d'tUl inventaire de terrain suivi d'une enquête plus






7LA PRODUCTION n'UN ESPACE INDUSTRIEL PÉRIPHÉRIQUE
1. ABIDJAN AU LENDEMAIN DU SECOND CONFLIT ~'10NDIAL
Les années 1945-1955 constituent tme période charnière dans le
développement du pays et de sa capitale. Ce sont, après la guerre, les années
de la reprise des affaires et celles des choix politiques et économiques qui
seront décisifs pour l'avenir de la ville.
-I~g~~~_~~_~~~2._~!~i~_~_ç;Q~_~_~~Y~!~~J!l~I}!_!'!E!~~_g~~_i~Q!!l1~!!!
q~~!q~~~_~!~~_~!~!~!~~!!y~?(1).
1903 : les premiers travaux de construction de la voie ferrée
connnencent à Abidjan, c.hoisi pour être le tenninal du chemin de fer. A partir de
cette date, se confinnent les premières implantations européennes sur la rive
continentale, site de plusieurs villages Ebrié (Anoumabo, Locodjro, Cocody,
Attiécoubé). Au sud du Plateau, autour de la rue du conmerce et de la gare, se
développent les premières activités commerciales et celles du port 1agtmaire.
1906~1908 : les premières tentatives de percement du cordon littoral
à Vridi devant la vallée du "trou sans fond" échouent en raison du fort ensable-
ment. La ville compte tm millier d'habitants en 1910 et s'étend~ dans les années
qui suivent, au-delà de la lagune, à Treichvi1le dans l'île de Petit Bassam.
1928 : Abidjan rassemble 5.000 habitants et fait l'objet d'un premier
plan d'urbanisme qui projette les tracés du Plateau, d 'Adj amé , de Treichvi1le,
de Cocody et envisage la création d'une zone industrielle au fond de la baie de
Cocody qui sera le lieu cl i implantation de la première savonnerie B1ohorn.
L'emplacement du canal de Vridi, dont le projet a été repris, y figure ainsi
que les installations portuaires qui s'étendent au bas du plateau, le long d.e
la baie du Banco.
(1) • Port Autonome d 7Abidjan. 23 juillet 1950 - 23 juillet 1975 •
• Revue Urbanisme. Abidjan - Cate d'Ivoire - 1969 •
• Abidjan. Métropole moderne - Fraternité-Matin - Edition Spéciale 1978.
un
: ~~_~~~2._~!~i~_~_Ç;Q!!~}lL~_~~Y~!2E~IE~I} _ :~! ~_g~~_i~Q!!!!









8A partir de 1930, la fonction portuaire d'Ahidjan s'associe il celle
de terminal ferroviaire.
1931 : un wharf est construit à Port-Bou€!t? venant doubler celui de
Grand Bassam devenu insuffisant. Relié à la gare ferroviaire par lUl pont flottant
mixte (train et voitures), et créant ainsi le lien entre la côte et 1 'intérieur 9
il affinne l'insertion de liHe de Petit Bassam dans l'espace urbain abidjanais.
Dans le même temps prend fome un nouveau projet pour le canal et le port.
La mise en service du wharf s'accompagne d'un nouvel essor des
activités commerciales au profit d'Abidjan 9 auxquelles s'ajoutent bientôt les
fonctions politiques et administratives du Chef-lieu de la colonie dont elle
devient le centre en 1934 après Bingerville et Grand Bassam.
Durant toute cette période, de 1930 à la. veille de la guerre, Abidjan
est passée de 6.000 â 20.000 habitants. Selon llexpression de P. HAERINGER,
c'est à cette époque lIune ville coloniale de la dernière heure ll formée d'une
ville blanche (le Plateau) encadrée au nord et au sud par deux villes noires,
les damiers d'Adj amé et de Treichville.
Les travaux du port et de creusement du canal cormnencent en 1936
mais sont freinés par l'éclatement de la guerre.
~~_!~_~_!~_~~!E~_~rq~_!ë_rej2!!~~_~~_!!êYê~_~_~!!_~~_~~_!~~~_q~:~~
2!!~~!ë!!2~~~2~~!!~_~_!ë_E2!!!!g~~_~2!2~~!~·
"La loi du 30 avril 1946 met sur pied des plans de modernisation et
d'équipement de l'Union française en même temps qu'elle crée le FIDES (Fonds
d'Investissement pour le Développement Economique et Social) chargé de financer
ces plans" (1).
Le FIDES est l'organe de direction~ dl orientation et de financement
de la politique de mise en valeur des territoires d'Outre-mer. Le fonds est
alimenté par le budget métropolitain, des contributions des territoires et des
avances de la Caisse Centrale de la France d'Outre-mer, il intervient sous fonne
de prêts ou de subventions. Les dépenses d'infrastructure y tiennent me place
prépondérante; le FIDES y participe pour 75 % en subventions et 25 %en prêts (2).
(1) L. Gbagbo. Côte d'Ivoire - Economie et société à la veille de
l'Indépendance (1940-1960) - 1982.





















9Le premier plan FIDES en Côte d'Ivoire est établi en novembre 1946,
et ses investissements s'élèvent à 8,5 milliards de francs CFA.
L'ensemble de la mise en oeuvre du programme en matière d'infrastructure
est évalué à plus de 80 % du coût total ~ dont près de 45 % pour le Port d'Abidj an
et le canal de Vridi. "Alors que les dépenses d'infrastructure atteignaient déjà
avant la guerre 40 %des investissements, elles en représentent 87,51 %à partir
de l'action du plan" (1).
Dans le secteur industriel~ également, l'après guerre signifie un
redémarrage des activités.
En 1939 (2), l' annature industrielle du pays se compose essentiellement
de la filature Gonfreville installée à Bouaké depuis 1922 (llDdernisée en 1948),
de la savonnerie Blohorn à Abidjan (1938) ~ d'huileries et de plusieurs scieries
et industries du bois, dont la SEPC, la CFI, la CEBE, la SAPCI et les Scieries
de l'Equateur implantées à Abidjan.
A partir de 1946, de nouvelles implantations industrielles sont créées
à l'initiative des investisseurs publics. C'est le cas de l'huilerie d'Acabo-
Dabou (IRHO-Fonds FIDES) en 1953 et de la Régie industrielle de la cellulose
coloniale de Bimbresso créée par décret en 1944. Mais la plus grande part des
investissements industriels, à cette époque~ restent d'origine privée. Dans
un rapport présenté à la session budgétaire de l'assemblée territoriale en
1954, le Gouverneur l'œssmer précise que nIes investissements dans le secteur
privé se sont précipités de 1947 à 1952 pour atteindre un total de 13 milliards
de Francs environ".
Parmi ces nouvelles implantations ~ se créent des unités de
transfonnation de produits importés~ comme les Brasseries de Côte d'Ivoire
(BRACODI) en 1945 ou la Panification Industrielle en 1948, et de produits
locaux, telles que les conserveries d'ananas COLFRA, SALCI ct SAFCO, la
SOFABECAO (fabrication de beurre de cacao) à Abidjan ou la ficellerie de Bouaké.
Le rapport du Gouverneur Messmer fait état, cependant, des
difficultés des entreprises industrielles qui~ en période d'adaptation à la
concurrence métropolitaine et internationale ~ doivent subir la cherté de la
force motrice, des frais d'établissement élevés (10 millions de francs CFA à
(l) L. Gbagbo. 1982.
(2) Cahiers hebdomadaires de l'AûF. 1953. Notes sur l'industrialisation de la
Côte d'Ivoire.
10
la SOFABECAO pour assurer son propre approvisiomement en eau) et une fiscalité
excessive. Sur ce dernier point, la loi des finances du 31 décembre 1953 offrira
aux entrepreneurs une stabilité des charges fiscales et des régL~es fiscaux de
longue durée (15 ans maximum, portés à 30 ans en 1956).
Dès 1945, les demandes de terrains industriels se font pressantes.
A la séance de la Chambre de Commerce du 2 décembre, on s'interroge sur le
lotissement industriel de l'île de Petit Bassa~, remis en question par le
projet d'extension des installations portuaires. :lL'assemblée constate que
ces retards sont extrêmement gênants pour ceux qui désirent construire. La
Chambre de Commerce émet le vœu que des dispositions urgentes soient prises
pour l'octroi de terrains pour les entreprises industrielles" (1).
En effet, par l'arrêté nO 160/D du 10 avril 1943, àvait été lancée
la création de zones industrielles dans 1 iîle de Petit Bassam et sur la rive
occidentale de la baie du Banco. L'arrêté fixait les prix d'aliénation et
redevances, ainsi que la destination des terrains par une clause précisant
l'usage exclusif, pendant trente ans, d'industries et accessoirement de
logements pour le persomel attaché à l'exploitation. Cette clause, on le
verra, va jouer un rôle clé dans la configuration et la nature des zones
industrielles.
Mais en 1945, le lotissement n'a pas été réalisé. Il faut attendre
1948 et l'imminence de l'ouverture du canal de Vridi pour que naisse un nouveau
projet.
II. LE PLAN BADANI
Avec l'extension des zones urbanisées sur 1 i île de Petit Bassam, le
plan Badani marque un tournant capital dans le développement spatial d'Abidjan.
Ci est le "deuxième et brutal changement d'échelle Il (2). En août 1950 ~ le canal
de Vridi laisse entrer dans la vaste rade lagunaire les premiers navires qui
vont mouiller face au quai de batelage construit entre 1946 et 1950. Mais la
construction du port proprement dit commençait à peine. C'est dans le cadre
(1) Chambre de Commerce : licompte rendu de la séance de travail du 2 décembre 1945".
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de son premier plan directeur (1951-1967) que démarrent en 1951 les travaux de
construction des quais Nord et Ouest en eau profonde ~ sur le flanc occidental
de l'île de Petit Bassam. C'est dans l'optique de cette nouvelle emprise por-
tuaire que se prépare l'aménagement des zones industrielles de l'île.
L'élaboration du plan se fait dans les années 1948-1949 :
. l'arrêté nO 1578 TF» du 20 avril 1948~ désigne l'architecte-urbaniste Badani
pour dresser le plan et procéder à l'enquête monographique.
Le 30 avril de la Inême a~née~ l'arrêté nO 1580 TF du Gouvernement
de la Côte d'Ivoire institue lUle commission d'urbanisme à Abidjan.
Le 11 mai 1948 ~ Mr. Badani expose les grandes lignes de son plan
devant la commision d'urbanisme.
Cette conunision se rélUlit à nouveau le 19 octobre 1948 et donne son
avis sur la conception des zones industrielles en particulier.
. L' arrêté nO 185 OOM du 3 décembre 1948 ~ par la délibération 36 ~ modifie les
prix d'aliénation et les redevances des terrains.
Par l'arrêté nO 824 TP du 25 février 1949~ l'avant-projet de Mr.
Badani est pris en considération et soumis à l'enquête pendant lUle durée de
quinze jours. En outre, à partir de cette date, "tous travaux publics et privés
à exémter dans la zone délimitée... sont subordonnés à lUle autorisation du
chef du Territoire et doivent être conformes aux dispositions du projet pris
en considération".
Enfin, à la fin de l'année 1949 ~ paraissent les arrêtés approuvant
les plans de lotissement et les règlements particuliers des zones 2 et 3.
Les points essentiels du projet de Mr. Badani concernent l'aménagement
de l'île de Petit Bassam, du Plateau, de la presqu'île de Cocody, l'extension
et l'équipement d'Adjamé et l'utilisation des rives de la baie du Banco.
Les aménagements prévus propres à l'île de Petit Bassam s'attachent à fixer
l'emprise portuaire, les zones industrielles, l'extension et l'aménagement de
Treichville et l'utilisation des terrains compris entre Port Bouët, le canal
de Vridi, la lagune et la mer. Le projet des zones industrielles constitue
l'élément dominant de l'aménagement de l'île. Devant la conunission d'urbanisme,


































l'ampleur des installations portuaires et les liaisons routières et ferroviaires
à venir. Compte tenu des très nombreœ:;es demandes de concessions industrielles ~
Mr Badani propose \IDe disposition simple~ pennettant l'accès pour tous aux voies
de communication et à l'outil portuaire.
C'est le choix d '\ID espace "efficace" qui est ainsi fait ~ mais dans
quelles conditions a-t-il été créé ?
111. LES CONO1TIONS DE L'M4ENAGE~IENT
Les conditions de l'aménagement peuvent être envisagées sous quatre
formes le site~ les données foncières~ les équipements et les prix.
~~_~~~_E!!~~!E~!~~_S~~S!~!!~!!g~~~_~_!:!!~_~~_r~!!!_~~~~_~Q~!_~~_E!~!!!~g~
~!_~~_!!~~_;~!~!~_~!!!!~~_g~!_~g_É~!!_~_~~~~_~_~~ç!~~~_~r~ça-&~~.
La première constitue \ID atout pour le développerœnt d'activités de
production~ la seconde \ID inconvénient qui transparaît à divers stades de
l'aménagerent. L'île de Petit Bassam appartient à un ensemble de bas plateaux
de faible altitude qui "se présentent connue des bandes massives ~ séparées entre
elles par des zones basses marécageuses ~ des bras lagunaires ou des lacs
directions préférentielles nord-sud ou est-ouest" (1). Ces bas plateaux cons-
tituent une des unités morphologiques qui forment le site composite de la
région d'Abidjan (hauts plateaux du continental tenninal~ cordons sableux et
formations fluvio-lagunaires). Il s'étend sur des fonnations essentiellement
composées de sables et di argiles ~ "dépôts récents du miocène et du quaternaire
qui affleurent sur la presque totalité du bass in sédimentaireli (1).
~:!!~-~_r~!!!_~~~~_~!~~~~!~_~g~!~~~~!_~_~~E~S~_~êYQ!~~!~_~_!:~~~g~~~!~
du fait, à l'époque d'une faible mise en valeur.--------------~----~----------------------------
lIn' a pas été poss ible ~ au cours de cette étude ~ d'obtenir des
informations permettant de connaître avec précision l'état d'occupation de l'îlz
au moment où l'on entreprend son aménagement. Une chose est sûre cependant ~ la
(1) J.P. TASTET. Le contexte géologique du site d'Abidjan. Annales de l'Univer-
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terre n 'y est pas vacante. En effet ~ il a été retrouvé à plusieurs reprises
dans les dossiers fonciers~ la trace de procès verbaux d'enquête ayant réuni~
à partir d'une demande de concession, les représentants de l'Administration et
des représentants des villages d'Anoumabo (en bordure de la lagtUle ~ au nord de
Treichvi1le et aujourd'hui déplacé) et de Biétry (sud de l'île). Il est probable
qu'une partie des terrains des zones industrielles projetées étaient des terres
coutumières appartenant à l'un des deux villages 0 Les cas observés rendent
compte d'une occupation inégale du sol. Nous avons relevé deux procès-verbaux
qui témoignent des situations rencontrées par les aménageurs.
- Procès-verbal d'enquête~ 10 juillet 1946, terrain en zone 4A
demandé en concession provisoire par la CCGAF :
Mr. Malaterre.o Aaministrateur·~Adjoint des Colonies ••. et Mr. Alesse •.•
nous sommes rendu.s SUl' l'emplacement du terrain sis dans l 'tle de Petit Bassam•.• 0
Présents : AKOUNIAN Aka~ chef de Biétry
Pierre ABOU :- notable
KOUTOUAN Beké ~ notab le
Après avoir indiqué les limites du terrain:J les chefs et notables nous ont
déclaré qu'ils ont fait opposition à l'octroi du terrain. Leur opposition se
base SUl' l'existence des plantations de cultures vivrières (manioc). Nous avons
remarqué que œ terrain est vraiment utilisé par eux. En foi de quoi nous
avons dPessé le présent procès""1Jerbal pour servir et valoir ce que de droit.
(Droit coutumier d'usage SUl' le terrain demandé).
- Procès-verbal, 8 octobre 1947, terrain en zone 3
Etienne NANGUI~ chef du village d'Anoumabo
Casimir GBADJO3 notab le
[Tosper NANGUI;} notable
Après avoir parcouru le terrain et indiqué ses limites aux chefs et
notables~ nous les avons avisé que nous avons qualité pour recevoir leurs
oppositions et enregistrer leurs déclarations. En un commun accord:- ils nous
ont déclaré qu'ils ne font pas d'opposition. Nous avons remaPqué que ce terrain
est entièrement libr>e. En foi de quoi nous avons dressé le présent procès""1Jerbal
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Ces enquêtes s' inscrivent dans le cadre de l'attribution des conces-
sions provisoires. Lorsque il y a demande de terre~ liil faut en principe que
cette terre soit de nature domaniale ou qu'elle le devienne par désintéressement
des occupants coutumiers. Si une enquête sommaire conclut à la vacance de la
terre demandée ou si. D. un accord des parties est intervenu et a été constaté




La procédure d'attribution d'une concession se déroule en deux
étapes essentielles. La première débouche sur l'octroi d'une concession
provisoire~ après que la demande de terrain ait été instruite par le service
des Domaines : réception, publicité pour permettre aux oppositions éventuelles
de se manifester ~ publication au journal Officiel et avis du Cadastre. La
concession provisoire est alors accordée ~ sous réserve de tous droits des
tiers et avec obligation de mise en valeur dans un délai de deux années 7
généralement 7 et selon les exigences du cahier des charges.
Ce n'est qu'après le constat de mise en valeur que la concession
est cédée à titre définitif~ après fixation du prix de cession et immatriculation
du terrain au nom de l'Etat.
Cette procédure d'acquisition de concessions urbaines n'a plus cours
dans les zones industrielles modernes où prévaut le régi~e du bail emphytéotique.
Al' époque ~ 1 i accession à la pleine propriété ne doit pas être dissociée de la
volonté de provoquer les investissements. Cette procédure d'acquisition
l'constitue une enquête minutieuse pour fixer le statut juridique du terrain
qui ne peut faire l'objet d'tm investissement~ car sans sécurité de la
propriété, il n'y a pas de placements de capitaux l ! (2).
(1) P. Haeringer. Structures foncières et création urbaine à Abidjan. CEA-1967.




















Le plan Badani prévoyait l'installation d'une sorte de front L~dustriel
en bordure de lagune ~ entre la route de Port-Bouët (le boulevard de j\!Iarseille
actuel) et la ligne de chemin de fer ~ front devant s'étendre en profondeur vers
le nord. Là~ la voie routière rapide entre Abidjan et l'aérodrome~ parallèle à
la voie ferrée ~ ceindrait la zone industrielle ~ la séparant de la concession de
Marcory. Le tracé de cette autoroute était fixé avec précision pour s'écarter
de la voie ferrée après la traversée de Treichville et permettre ainsi la
distribution de concessions industrielles entre les deux voies (cf. zone 2B).
Ensuite ~ au sein même de la zone industrielle ~ un réseau secondaire
doublant le premier était envisagé "afin de donner aux concession qui se
trouveraient en troisième ou qU8.trième position par rapport au front lagunaire~
des facilités de desserte tant ferrées que routières identiques à celles de la
première ligne" (1).
Ce sont ces dispositions ~ en particulier ~ qui sont discutées lors de
la réunion de la connnission d'urbanisme le 19 octobre 1948. Constituée par des
techniciens (chef de la section topographie ~ chef des services TP ~ chef des
services de la RAN) (2) et des représentants des entrepreneurs (Président du
syndicat des entrepreneurs ~ Président de la Chambre de Commerce) ~ l'assemblée
s'accorde à retenir la disposition d'ensemble projetée par Mr. Badani pour la
zone 3 et approuve le projet du double accès à la route et au rai1~ sachant
que tous les lots industriels peuvent bénéficier d'un embranchement ferroviaite.
En revanche~ la taille très inégale des lots suscite des divergences
entre liaménageurs" ~ d'une part~ soucieux de tenir compte des nombreuses demandes~
et entrepreneurs ~ di autre part ~ qui associent activité industrielle et besoins
en espace. A l'issue de la réunion, la commission refuse la taille des lots (80
mètres de façade est jugé raisonnable) et propose le découpage de la zone en
un minimum de 100 lots pour faire face à l'afflux des candidatures.
L'importance accordée à la voie ferrée est significative et n'est
pas sans rappeler l'idée du l'chemin de fer industrialisant ll •
(1) Procès-verbal de la commission d'Urbanisme - Il mai 1948.
(2) Régie Abidjan-Niger.
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Les dispositions projetées ne seront pas toutes réalisées~ mais les
années cinquante restent celles où se met peu à peu en place la nouvelle
infrastructure de la ville portuaire et industrielle d'Abidjan.
Aux réclamations des entrepreneurs qui se plaignent des déficiences
de la distribution d'eau et d'électricité~ répondent de nouvelles L~stallations
puits avec captage profond en cours de fonçage à la station de pompage de
Treichville en 1948 ~ mise en eau d'un réservoir de 2 000 m3 à Treichville
en 1952 ~ installation de trois groupes turbo-alternateurs d'une puissance
totale de 4 000 kw prévue la même année.
Les travaux de la voie qui longe la zone industrielle commencent
aussi à cette époque~ sur les crédits du Fonds routier institué en 1952. En
1953 et 1954, les réunions de la Chambre de Commerce font état des terrassements
en cours.
Toujours en 1952 ~ est lancé le concours pour la réalisation de
l'ouvrage devant remplacer le vieux pont flottant, En 1953~ par suite du blocage
des crédits FIDES ~ la Chambre de Comnerce propose de remettre rapidement en état
le pont flottant, lien unique ~ désormais usé et fragile, entre li île, le port
et la ville ~ en attendant la construction du nouveau pont qui sera achevé en 1957.
~~_E!~_~~_!~!!~~~~~!!~~_~_!!~!~_!~!!~~~_~~!~_!~~ê_~!_!g~2~_!~2!~~~!
~~~~_S~!!~!~~_f~Ç2~_~_!~_~~~_~~_ElêS~_E!2g!~~~!~~_~~_~~~~~_!~~!r!~!!~~~
Dans ce domaine aussi, il s'agit de ne pas freiner les investissements.
En 1948, lors des débats autour du projet Badani, les représentants de la
Chambre de Commerce réunis au sein de la commission d'urbanisme présentent à
ce sujet les vues de leur assemblée qui regroupe les principaux agents
économiques du pays : industriels ~ grands commerçants ~ planteurs ...
"Ils sont partis du principe qu'il est préférable que les terrains
soient vendus à des prix raisonnables pour provoquer des investissements dans
les immeubles dont les taxes assureront au budget des recettes permanentes,
plutôt que de chercher par la voie des enc.~ères à obtenir des hauts prix qui
freineraient fortement les investissements" (1).














En décembre 1948~ l'arrêté domanial nO 185 fixe les prix d'aliénation
et de redevances des terrains par grande zone ~ en tenant compte de l'éloignement
par rapport au port et au centre. La différence de prix est très marquée entre
les zones 1~ 2~ 3 et la zone 4 dont la situation excentrée est ici soulignée:
zone 1 200 francs le mètre carré
zone 2 200 !i il li
zone 3 150 n li "
zone 4 25 i' li li
En 1951 puis en 1953~ les prix sont à nouveau modifiés et fixés
plus finement en fonction des dessertes routières et ferroviaires ainsi que
selon la nature du terrain (zone marécageuse) .
1951 (Journal Officiel de la Côte d'Ivoire - Février 1951)
zone 1 ~ 2a ~ 2b 0 ., ., 0 0 0 Cl ., (1 Q ., 0 0 0 0 0 CI ., 0 .,
zone 3 - terrains ayant accès à la route de Port-Bouët et











- terrains il il il non définitives
- terrains dont la cote d'altitude est inférieure à
3 mètres 0 Il 0- 0 Q 0 0 0 ., ., 10 0 0 ., • 0 ., • 0 0 (1
zone 4 - terrains dont la côte d'altitude est égale au moins
à 3 mètres + terrains ayant accès à la lagune et à
la route de Port-Bouët .. . . . . . . . . 150 F./m2
- terrains ayant accès sur routes définitives et
rail Il' 0 0 0 0 ., 0- 0 0
1953 (Journal Officiel de la Côte d'Ivoire - Mars 1953)
zone 1A~ B • • • • • • • • • • 500 F./m2
zone 2A~ B~ C . . . . . . . . . . . 1000 F./m2
zone 3 - terrains ayant accès à la route de Port-Bouët ou
au rail et à la route de l'aérodrome 500 F./m2
- terrains en bordure de la route du canal. . . . . 500 F. /m2
- autres terrains. . . . . . . . . . . . . . . . . 350 F./m2
- terrains dont la cote d'altitude est inférieure à
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zone 4A - terrains situés en bordure de routes définitives ou
projetées et de rail définitif ou projeté. . . . .. 250 F.lm2
- terrains situés en bordure de routes défüütives ou
. ~projetees 0 0 0 1) • " " D 0 0 " 0 0 0 el CI 0 0 0
- terrains sis en bordure du canal .
- terrains dont la cote d'altitude est inférieure à




zone 4C - terrains situés en bordure de routes définitives ou
projetées et de rail définitif ou projeté. . . . . . 200 F./m2
- terrains situés en bordure de routes définitives ou
projetées . . . . . . . . . . . . . . . . . 125 F.1m2
- terrains dont la cote d'altitude est inférieure à
2 mètres " 0 Il " 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 25 F o 1m2
IV. CHRONOLOGIE DE L'OCCUPATION DE L'ESPACE
En 1958 ~ en dépit du nom évocateur "au Désert il cl 'lUl restauraTlt
dancing» installé en zone 3 le long du boulevard maintenant communément appelé
autoroute» le remplissage des zones industrielles est bien avancé. Les photo-
graphies aériennes de cette année témoignent de la progression de l'occupation
du sol qui s'est effectué moins ~ semble-t~i1 ~ de la lagtme vers l'autoroute»
que du port vers les zones 4 et 4C. Le plan Badani suggérait une disposition
horizontale en ligne que l'on ne retrouve qu'en zone 3 où l'orientation de la
voirie le pennet. Les espaces les plus densément investis sont ceux effectivement
qui bordent le boulevard de fv1.arseille» mais ce qui ressort le plus nettement ~
c'est la densité d'occupation du sol en zone 3 j par rapport à celle de la zone 4.
Fn effet ~ dès cette époque j la zone 3 est presque entièrement bâtie j en dehors
de quelques terrains en bordure de l'actuelle autoroute. En revanche ~ la zone 4
n'est encore que partiellement mise en valeur et de larges espaces, friches
ou champs j séparent les terrains bâtis. On n 'y distingue pas d'axe préférentiel
d'implantation.
Enfin» on remarque que» dès cette époque» le réseau ferré secondaire
projeté est non seulement incomplet par rapport aux prévisions mais aussi
visiblement désaffecté. En zone 4C~ on distingue assez nettement l'emprise
des voies envahies par la végétation et probablement abandonnées en même temps
que la zone était déclassée. En zone 3 et 4A» les voies existent mais Si inter-
rompent et ne se raccordent que par leurs extrémités au réseau principal.
jeté 0 • 0 • •• o/
J Cl Cl • CI CI 0 Cl CI Cl Cl Cl tl l Cl Cl
. 0 0 • • 0 0
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Les toutes premières implantations ont été antérieures au projet
même de Mr. Badani. En 1943 ~ année de la création officielle des zones
industrielles~ la société Jean Abile Gal et la société C~~erciale de l'Afrique
Française obtiennent l'autorisation de créer deux usines de reconditionnement
du café dans l'île de Petit Bassam. Plusieurs documents ~ en particulier des
lettres adressées par des sociétés aux autorités gouvernementales~ indiquent
que les terrains de la zone 2a sont attribués entre 1945 et 1946. Cela ne
représente~ cependant~ que onze lots et les demandes sont nombreuses. Plusieurs
établissements~ à l'étroit dans le lotissement commercial du Plateau~ réclament
de nouveaux espaces. En 1946 la société Peyrissac fait la demande d'un terrain
en zone 2 pour monter un hangar d'entreposage de matériaux~ et d'llll second
terrain en zone 3, en 1948.
C'est à partir de 1948 que le rythme des implantations s'amplifie;
la lecture du Journal Officiel des années 1948-1949 en témoigne. La publicité
des avis de demandes de concession et de l'attribution des concessions qu'exige
la législation foncière pennet d' en avoir lllle idée.
En septembre et en novembre 1949 ~ paraissent les arrêtés portant
approbation du plan de lotissement et du règlement particulier des zones 2B ~
2C et 3. Le service des Domaines ~ dans les seuls Journaux Officiels de
novembre et décembre 1949 fait état de l'attribution d'une trentaine de
concessions provisoires en zone 3 (cent lots en zone 3). Et les demandes sont
aussi nombreuses.
Sur les cinquante parcelles dont les titres fonciers ont été
consultés ~ vingt-trois ont été immatriculés au nom de l'Etat (procédure qui
précède l'octroi de la concession définitive) entre i95ü et 1954, dix-neuf
entre 1955 et 1959~ ce qui correspond à des attributions de concessions
provisoires accordées entre 1948 et 1957. Cela si l'on tient compte des délais
de la procédure d'acquisition définitive: mise en valeur sur 2 ans~ ou plus
(prolongations accordées à certaines entreprises). Le nombre assez faible de
ces parcelles, choisies pour illustrer certaines mutations, ne se veut pas
représentatif de l'ensemble des titres fonciers attribués; on peut toutefois
considérer que la plupart des lots originaux ont été concédés assez rapidement
à partir de 1948.
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Cette rapidité d'occupation du sol ~ ou du moins d' acquisition de
terres~ traduit semble-t-il,un besoin d'espace qui~ dans un contexte d'essor
général des affaires:; s'étend à tous les secteurs d'activités urbaines. C'est
ce qui apparaît à la lecture des demandes de concessions.
AVIS DE DEMANDES DE CONCESSIONS JOURNAL OFFICIEL - Décembre 1949
Mme AKA Akissi lot nO 1S Zone 3 Garage et atelier de réparation
Mr. PORQUET lot nO 24 Zone 3 Usine de chocolaterie
Mr. FALCOZ lot n0 33 Zone 3 Entreprise industrielle
Mr. ZINZON lot nO 30 Zone 3 Entrepôts de marchandises et
logements du personnel
Mr. NIAMIŒ lot nO 97 Zone 3 Entreprise industrielle
Mr. PIAT lot nO 83 Zone 3 Restaurant
. . . .
Plus qu'une zone inoDStrielle au sens d'espace réservé aux activités
de production manufacturière ~ les documents indiquent que les premiers attribu-
taires des zones industrielles de Petit Bassam furent en partie, ceux qui:;
avant les industriels. avaient développé leurs activités dans la colonie :
maisons de conmerce s transporteurs:; transitaires:; ainsi que des entreprises
de travaux, mécaniciens:; carrossiers (cas de salariés de sociétés se mettant
à leur compte).
Ainsi dès les premières années de leur extension. les zones industrielles de
l'île de Petit Bassarn constituent un nouvel espace d'activités diverses dont
le caractère pluri-fonctionnel est confirmé par le développement d'un habitat
lié aux installations industrielles, tel qu'il est autorisé par l'arrêté de
1943, et qui en fait aussi une zone de résidence. En 1963. la population
résidente dans les zones industrielles est estimée à 8.890 personnes, ce qui
ne représente que 3,S % de la population abidjanaise à cette époque. En
revanche 70 %de cette population (6.290 personnes) est composée de non-africains
et représente 38,4 %de la population non africaine résidente à Abidjan:; soit
le pourcentage le plus élevé avant même le quartier du Plateau (1).
(1) SE~~ - Etude socio-économique de la zone urbaine d'Abidjan. Rapport n° 3.



















Ainsi le "remplissage" des premières zones industrielles se poursuit
rapidement 1 d'autant que le rythme de l'expansion économique de la Côte d'Ivoire
s'accélère avec l'accession du pays à l' Indépendance ~ par laquelle il accède
à la scène internationale 1 et à des ressources budgétaires nouvelles considé-
rables en raison de la disparition de l'AOF et du Haut Commissariat Général de
Dakar.
Diversification et progression des productio~s agricoles destinées à
l'exportation 1 augmentation du trafic portuaire (10 % par an entre 1951 et
1965) 1 première vague d' industrialisation~mise en place de nouvelles structures
administratives et économiques y effort d'investissement des Pouvoirs Publics
dans la capitale en matière d'infrastructure et d'habitat~ marquent la décennie
1955-1965 et contribuent à faire d'Abidjan le pôle des activités secondaires
et tertiaires du pays. Entre ces deux an.nées 1 la population abidj anaise passe
de 125.000 à 290.000 habitants (1).
" Dans l'ensemble de la production ivoirienne 1 on constate
qu'Abidjan représentait au 1er janvier 1964
- 69 %des établissements
- 85 %des travailleurs salariés
- 93 % des salaires versés en Côte d'Ivoire" (1).
Dans ces conditions~ les premières zones industrielles de l'île de
Petit Bassam arrivent assez rapidement à saturation.
Un dossier du Ministère des Travaux Publics et de la Construction
(Direction de l'A'Ilénagement du Territoire). daté de 1964 et consacré aux zones
industrielles 1 observe que les zones l, 2, 3 1 et 4A (zones 4B et C déclassées) 9
soit 264 hectares destinés à l'artisanat et aux petites industries. sont dès
lors entièrement appropriées et complètement mises en valeur (ou à peu près
pour la zone 4A).
Au vu des besoins en terrains industriels ~ estimés à 320 hectares
pour la période 1963-1970 (40 hectares par an en moyenne de 1955 à 1962) (2)
et des lirr~tes vite atteintes des premières zones industrielles. l'ouverture
de nouveaux espaces devient nécessaire.
(1) J.L. Venard - Le développement de l'agglomération d'Abidjan.











Dès 1960, le troisième plan J'urbanisme d'AbidjanSETAP prévoit
de nouvelles zones industrielles (Vridi et Nouveau Koumassi). A partir de
1965 ~ l'extension des installations portuaires vers le sud s'accompagne de
la création et de l'aménagement de nouveaux terrains : 591 hectares de zones
portuaires et industrielles sur le remblai de la digue de Vridi et sur la
presqu'île du même nom, soit 75 % de la superficie totale offerte. De 1967 à
1973, cent quarante hectares de lots attribués sont mis en valeur (1). Les
premières installations furent celles des pétroliers avant 1967.
Vridi ténx>igne d'lUle seconde génération d'industries~ grandes
consomnatrices d'espace et de capitaux, qui s'inscrivent dans lUle tralœ de
vastes îlots découpés en lots de lUl à vingt hectares ou plus. Une nouvelle zonp
dont le caractère paysagique diffère sensiblement de celui des anciennes
zones de Petit Bassam.
(1) OREe - Zones industrielles. Bilan physique des zones de Vridi et
Koumassi - 1973.
loo d' idjan SETA





L'ÉVOLUTIQ\l DE L'UTILISATION DE L'ESPACE
PAR LES AcrEURS DU SECTEUR f'1ODERNE
Alors qu'à partir de la fin des années soixante~ le cadre d'Abidjan
éclate me nouvelle fois (1) et que de nouveaux espaces s'ouvrent aux industries
à la périphérie de la ville, il a semblé intéressant de s'interroger sur le
devenir des premières zones industrielles. Les limites de ces zones~ désormais
insérées dans l'espace urbain, ont-elles provoqué l'abandon de la fonction de la
production manufacturière, mal à l'aise dans un espace étroit, densément bâti,
au profit de fonctions plus "centrales" : essor des activités tertiaires,
technico-conmerciales, voire de la fonction résidentielle? Telle était, sous
la forme d'une interrogation, l'hypothèse de départ.
Une première analyse globale s'est fondée sur l'étude de trois
séries de photographies aériennes (1958, 1969, 1979). Elles ont été complétées
par l'atlas des EquipeIœnts (document réalisé par le BŒT (2) en 1978 sur un
fond cartographique de 1976), par les mappes cadastrales et par l'''état des
sections cadastrales" (1978), document de la Direction Générale des Impôts
qui fournit des données diverses : surface imposable, valeur vénale, type de
bâti, dates d'acquisition des terrains et d'achèvement des travaux. La première
variable s'est révélée la seule véritablement utilisable sur un ensemble
d'informations incomplètes et rendant peu compte de la réalité. Ces documents
ont permis de suivre l'évolution du bâti et, complétés par un inventaire de
terrain,de réaliser une carte d'occupation du sol.
A l'échelle des parcelles, l'analyse s'est appuyée sur la lecture
des livres et des dossiers fonciers. Conservés et mis à jour par le service
des Domaines, ils contiennent l'état civil de chaque parcelle. Le livre
foncier recueille les caractéristiques principales de chaque titre foncier
(situation, surface, limites) et suit leurs transformations (diminutions,
(1) P. Haeringer. 1976-1950 : 60.000 habitants
1970 :600.000 il
(2) Bureau Central d'Etudes Techniques.
- ~ 600 hectares









parties cédées). Il signale les clauses conventionnelles qui l'accompagnent
(usage exclus if ~ droit de réserve ... ) et fait état de toutes les mutations de
propriété intervenues depuis la première immatriculation au nom de l'Etat~
en précisant date~ procédure et prix d'acquisition ainsi que le nom de
l'acquéreur. Les dossiers fonciers constituent un docœnent plus riche encore
puisqu'ils contiennent le détail de c.~acune des opérations. Ce tY')e d' infor-
mation a été recherché IX'ur un certain nombre de parcelles; un choix étant
opéré de façon à suivre des lots aux fonctions différentes (industrielle ~
commerciale, résidentielle) ou des îlots mu1tifonctionnels~ résultats du
morcellement d '\ID. lot unique.
L'observation des photographies aériennes révèle que l'écart entre
les zones 3 et 4A s'est peu à peu comblé depuis 1958. Cette dernière zone
(cent hectares) présente une large trame composée de vastes lots où l'aUbomen-
tation du bâti a été plus sensible ~ en particulier au cours des années soixante,
et s'est poursuivie dans les années soixante-dix. Certains terrains non occupés
jusque-H1 9 notanmtent en bordure de l' autoroute ~ ont été construits récemment.
Al' inverse ~ la zone 3 offre une trame serrée où l'évolution du bâti est allée
dans le sens d'une densification de 1 'espace bâti~ créant un paysage complexe
par le morcellement des parcelles.
I. L'EVOLUTION DU SECTEUR INDUSTRIEL
L'évolution de l'utilisation de l'espace par le secteur industriel
n'apparait pas aussi simple que celle sous entendue dans l 'hypothèse de départ.
Il n' y a pas eu ~ à proprement parler ~ une vague d' implantatians industrielles
jusqu 'à l' OtNerture de zones industrielles nouvelles 9 vague qui serait depuis
en recul~ ni même un abandon ou une délocalisation massive des unités manufac-
turières existantes.
L'emprise spatiale du secteur industriel dans les zones de l'île
de Petit Bassam, et son poids économique au sein du parc industriel abidjanais,
restent importants. Les rotations que l'on y observe ne l'ont pas fondamentale-
ment modifiée.
Pour cela il convient d'observer le graphique de la répartition
des implantations industrielles par zone et par années.
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- On Y remarque le seuil majeur que constituent les années soixante à partir
desquelles l'ensemble des zones industrielles se remplissent rapidement.
- Une seconde obseIVation conduit à distinguer les nouvelles zones qui
accueillent la plus grande part de leurs établissements à partir de 1970,
des anciennes pour lesquelles le mouvement est inverse.
- Le poids de la décade 1960-1970 est à rapprocher de l'essor de la production
industrielle inteIVenue dans ces années et qui s'est manifesté par une
augmentation de 158 % en l'espace de quatre ans (de 11,6 milliards en 1960 à
30 milliards en 1964) (1). Pour les quatre anciennes zones, ce sont également
les années où les activités industrielles s'y développent le plus, en
particulier pour les zones 3 et 4A dont 40 à 50 %environ des unités se sont
implantées à cette époque. Le graphique témoigne, en outre, de la poursuite
des implantations industrielles jusqu'à aujourd'hui.
Une soixantaine d'entreprises industrielles sont installées en
zone 3 et 4A. En 1983, nous en avons compté vingt-sept en zone 3 et trente-
trois en zone 4.
En termes d'occupation de l'espace, les activités industrielles se
caractérisent, dans les anciennes zones, par une faible emprise spatiale en
rapport avec leur superficie totale. Pour une surface globale de 620 hectares
(Port + zones 2C, 2B, 3, 4A, 4C), la part des lots industriels n'en représente
que 15,7 %
Cette part varie, cependant, sensiblement selon les zones. En zone 4C, zone
industrielle déclassée et à la fonction résidentielle prépondérante, l'emprise
industrielle représente 6,24 % de trois cents hectares. En zone 2B et 3, les
activités industrielles occupent 15 %de la superficie totale. Dans la zone
portuaire la plus ancienne et en zone 4A, le taux d'occupation du sol des
installations industrielles se rapproche de ceux que l'on trouve dans les
zones modernes qui déPasse les 30 %ou beaucoup plus : dans la presqu i île de
Vridi, l'emprise industrielle correspond à près de 66 % de sa superficie totale.
(1) Ministère des Affaires Economiques et Financières. Direction de la





DES ZONES INDUSTRIELLES D'A8IDJA~ (1980) (1)
! ! !
Lots industriels/; Superficie 1
Zones !Superficie totalel Superficie lots Inv/ha 1 E/ha! (ha) ! industriels (2) Superficie totale' moyenne des lots, ,
! ! ! i industriels
VRIDI-IND 1 522,0 ! 344,41 65,97 % ! 4,41 350,98 26,4! ! !
VRIDI-DIGUE ! 71,0 ! 25,32 35,fi6 % ! 2,11 583,66 91,7
PORT + 2C 6(1,0 ! 19,11 31,85 cd ! 1,27 908,63 155,2! ! !
2B ! 20,0 ! 3,01 ! 15,05 cri ! 0,23 319,50 173,1
3 140,0 ! 21,00 ! 15,OfJ 'f ! 0,68 616,68 187,5! ! !
4A ! 100,0 ! 32,70 ! 32,70 ': ! 1,00 480,42 112,fi
4C 300,0 ! 18,72 ! 6,24 cd ! 0,45 404,89 ! 154,1! ! ! !
KOUMASSI ! 12rJ,fl ! 41,37 ! 34,48 r1 ! 0,40 150,43 ! 79, j
! ! ! 35,48 r-
, !BANCO 391,n , 138,74 ! ! 1,87 251,82 ! 46,q.
TOTAL 1.724,n 644,38 ! ~7,3B r1 ! 1 ,61 3S9,28 ! 54,57, ! 1 1
Sans 4C déclassée 1.424 625,56 ! 4:'5,93 ,,1 1,74 357,97 51,59. 1 1 1 ,
(1) A. Dubresson. Le Pere m?nufacturier.















L'importance de l'emprise industrielle en zone 4A s'explique par son premier
découpage en lots plus vastes que dans les autres zones et qui ont accueilli
quelques grosses unités de production.
La superficie moyenne des lots industriels dans les anciennes zones
est bien inférieure à celle des lots des nouvelles zones qui~ dans tous les
cas, exception faite de Koumassi, dépasse largement 1 'hectare pour atteindre
4,41 hectares dans la presqu'île de Vridi (ou Vridi industriel).
En zone 3~ la moyerme est de soixante-huit ares. Elle est plus
élevée en zone 4 et très proche de l'hectare.
Dans les deux zones ~ plus de la moitié des établissements ont \IDe emprise
inférieure à un demi hectare. En zone 3, vingt quatre établissements (89 %)
ont tme étendue inférieure à \ID hectare~ dont quatorze unités (52 %) qui
occupent moins de 0 p 50 hectare. Trois entreprises seuleIœnt ont une emprise
supérieure à l'hectare (SOLIBRA, SOFACO~ et MRP). En revanche p comme cela a
été souligné plus haut ~ dix établissements (30 %) de la zone 4A s'étendent
sur plus d'un hectare dont quatre qui dépassent les trois hectares.
Au-delà des myennes exprimées p il faut souligner la diversité de
l'emprise spatiale des activités industrielles dans les anciennes zones. Ces
activités se développent aussi bien dans tm espace comparable à celui d'une
villa (700 mètres carrés p tme imprimerie par exemple) que sur une étendue
considérablement plus importante, telle la société CAPRAL (Nescafé) qui
occupe plus de quatre hectares.
A cette diversité d'occupation du sol s'ajoute celle des activités
industrielles. Au travers des soixante entreprises recensées ~ ce sont presque







Industries chimiques (+ caoutchouc) (15 à 16) (1)
Industries métallurgiques p mécaniques et électriques
(18 à 20)
Industries alimentaires (6 à 10)
Industries du papier et du carton
industries polygraphiques p presse ~ édition et
activités armexes (21)
Industries textiles ~ de 1 'habillement et du Olir -
Articles chaussants (11 à 12)
Industries du bois (13)
Industries de fabrication des matériaux de construction:
Certaines p cependant ~ ont un poids particulier. Les branches




























soit dix-sept entreprises sur soixante (à peine plus du quart des unités)
occupent une place prépondérante. Les dix entreprises relevant de
l'industrie du papier, de l'édition et activités annexes, représentent 26 %
des investissements~ 36 %du chiffre d'affaires, 50 %de la valeur ajoutée
et 37 %des emplois de ce secteur d'activités. De même, les sept entreprises
du secteur textile~ de 1 'habillement et des chaussures (dont BATA et lCODI)
représentent 30 %des investissements, 40 %du chiffre d'affaires i 36 %de la
valeur ajoutée et 34 %des emplois de cette branche industrielle.
Les zones 3 et 4A de l'île de Petit Bass8.l1l sont dotées d'une
armature industrielle complète. D'après les quarante-trois entreprises pour
lesquelles l'ensemble des données chiffrées était disponible, on observe
une distribution assez équilibrée selon la taille des établissements.
Les investissements dépassent 700 millions de francs CFA pour 25 %
des unités, 37 % ont un chiffre d'affaires qui excèdent 1.300 millions et 21 %
emploient plus de 200 salariés. Huit entreprises appartiennent à ces trois
ensembles à la fo is, ce sont : SOLIBRA (boissons), CA.PRAL (Nescafé), l CODI
(textile) ~ SAB (bonneterie), SŒROPAL (allumettes), BATA (chaussures), la SIEM
et MECANEMBAL (emballages métalliques). Les sociétés CAPRAL, SOLIBRA, lCODI et
SIEM appartiennent au "groupe des 24 11 tel qu'il est défini par A. Dubresson et
qui compte les vingt-quatre établissements industriels (6,1 %des unités) qui
rassemblent 64,2 % des investissements et 54 % du chiffre d'affaires.
40 % des entreprises ont tm. chiffre d'affaires qui s'établit entre
150 et 1.299 millions de francs et les investissements s'élèvent entre 150 et
700 millions pour 35 %d'entre elles. 37 %des établissements emploient entre
56 et 199 salariés.
Enfin, les investissements sont inférieurs à 150 millions de francs
pour 40 % des unités, 23 % ont un chiffre d'affaires également inférieur à
150 millions et 42 % des entreprises emploient moins de S6 salariés.
Le poids économique des activités industrielles dans les anciennes
zones est ainsi loin d'être négligeable, comme en témoigne le tableau de la
répartition des principaux indicateurs par groupes de zones industrielles (1).















Anciennes zones de l'île
de Petit Bassam
-----~-~-~----------------------~-~
Port + Zone 3 et









Investissements 23,6 % 12,4 % 58,6 %
CA 33~9 % 16,5 % 54,7 %
VA 40,2 % 22,3 % 46~8 %
Emplois 39~8 % 21J % 32,4 %
:: Données propres aux zones 3 et 4A introduites par nous.
11,4 %
27~8 %
On note la part importante des zones 3 et 4A au sein des anciennes
zones et la place que celles-ci occupent dans l'ensemble du parc manufacturier
abidjanais au second rang derrière Vridi. Elles se signalent surtout comme
des zones de forte production de valeur ajoutée et conme les premières zones
d'emploi industriel de la ville.
Il convient de noter également le poids du secteur du bâtiment et
des travaux publics dont un nombre important cl' entreprises ont installé leur
siège et leurs entrepôts dans les anciennes zones industrielles. On compte
dans les zones 3 et 4A une trentaine de sociétés qui constituent une emprise
globale d'une quinzaine d'hectares. Panni elles ~ quelques grands établisserents
dont la SABAIC ~ COlAS ~ LEFEBVRE et la SETAO ~ entreprises de travaux publics 1
génie civil et bâtiment, installées avant 1960, dont le chiffre d'affaires
en 1982 est supérieur à cinq milliards de francs CFA et qui emploient plus de
500 employés. Tous les corps de métiers sont représentés, - électricité,
installations sanitaires, revêtements~ peinture~ vitrerie~ staff - au sein
d'entreprises qui~ à 1 i instar des unités industrielles, Présentent une
grande diversité tant sur le plan de l'emprise spatiale que sur celui de
l'envergure économique. Des trente-quatre entreprises que nous avons relevé,
dix se sont implantées avant 1960 ~ douze entre 1960 et 1970, douze de 1971
à 1981.
L'ouverture de zones industrielles nOlWelles n'a pas réellement modifié
l'emprise de ce secteur d'activités.
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En revanChe certains lots industriels ont connu quelques mutations.
Face à l'aménagement de vastes espaces destinés à l' industrie ~ on a observé
des attitudes diverses selon les entreprises relevant la position intermédiaire
qui caractérise les anciennes zones industrielles entre un espace de production
et un espace de services.
Plusieurs types d'évolution ont été distingués
- te premier oorrespond à la déloaalisation totale de l'entreprise industrielle;
c'est le cas de ABI (Abidjan Industries) ~ entreprise de constructions et de
réparations de matériel ferroviaire qui était installée depuis 1960 sur deux
terrains (5 178 m2) en bordure de la zone 4C et qui a transféré en 1975 la
totalité de ses activités à Vridi où elle occupe actuellement plus de trois
hectares. Ses terrains de la zone 4 ont été vendus en 1979 à une société
(SAI le faubourg St Marc) dont la trace n'a pas été retrouvée et aux
activités méconnues; ils sont actuellement à l'état de friChes.
C'est le cas également de la MAC (r"'.anufacture Africaine de Cycles)
qui a abandonné ses locaux de la rue de l'industrie en zone 3 où elle était
implantée depuis 1961, pour s'installer sur 20.000 m2 à Vridi~ en 1974. Un
des départements (Distribution de marChandises générales) de la société ClCA
lui a succédé.
En 1972, la manufacture ivoirienne de confection enfantine MlCE
s'établit sur 2.800 m2 en zone 4A, rue Edison. Mais en 1977 elle monte une
nouvelle usine à Koumassi (MIVIIT-Vêtements pour homrœs) et y installe également
ses activités de la zone 4A. C'est une société de transit (Citra-transit) qui
occupe auj ourd' hui les locaux de la rue Edison.
On peut citer également l 'entreprise IVOlRAL~ Cie Ivoirienne
d'Aluminium (roe des carrossiers en 1963) ou la SIFM.l\~ société ivoirienne de
fabrication et de montage automobile (rue Curie en 1966) qui ont quitté après
1970 les anciennes zones de Petit Bassam pour implanter leurs activités dans
la zone de Vridi. Dans la plupart des cas, l'accès à de vastes espaces semble













- Second type d'~voZution~ Z'ouvertu;re d'espaces industrieZs nouveaux a perrrris
à queZques entreprises de créer une seconde unité de production ~ en conservant
leur première implantation. Parmi elles, la société de limonaderies et bras-
series d'Afrique SOLIBRA~ l'entreprise de fabrication de matériaux de cons-
truction CERAM ANl'EN et la Société Africaine de Bonneterie SAB. Toutes trois
ont monté une seconde usine dans la zone industrielle du Banco.
Quatre cents hectares de terrains destinés à l'industrie ont été
aménagés à partir de 1975 sur le plateau du Banco afin de constituer à proximité
des zones d'habitat du nord d'Abidjan (Yopougon-Abobo) ~ une zone d'emploi
dite "d' équilibre"en regard de la concentration industrielle au sud de la
lagune.
La société CERAM ANTEN est installée rue des carrossiers en zone 3
sur un terrain accordé en première propriété en 1954 et destiné 2 à l' origine ~
à l'établissement d'un relais pour transporteurs~ ateliers et logements. En
1969~ une partie du terrain (2.212 m2) est vendue à la société CAREV~ reprise
par CERAM ANfEN (apport en société CA.~V/CERAMANTEN effectué en 1974). En
1975 ~ l'entreprise qui fabrique des grès ~ porcelaines et faîences (pavés de
sol~ mosaïques de céramique ••. ) ouvre une seconde usine dans la zone indus-
trielle du Banco.
La société SOLIBRA est implantée en zone 3 depuis 1959-1960, années
où elle a acquis en bordure de l'autoroute et le long de l'ancien canal un peu
plus de quatre hectares de terrain achetés pour partie à la SOCOPAO (Société
Conunerciale des Ports Africains) et à la PROCI (Société de Conditionnement
de Produits). Le développement de ses activités la conduit à construire deux
nouvelles unités de production à l'intérieur du pays, à Bouaké en 1970 et à
Bouaflé en 1978. Pour répondre aux besoins nouveaux~ la société décide la
construction d'une usine, dans la zone du Banco, destinée à la production
de boissons gazeuses pour lesquelles les équipements de l'usine d'Abidjan
étaient develUlS insuffisants. Installée sur ml terrain de vingt hectares,
avec un accès à la nappe de Yopougon notable par sa qualité, cette unité est
mise en service au de1but de l'année 1982 et emploie 200 salariés.
La SAB, entreprise de bonneterie~ dont l'usine se situe en zone 4
sur le boulevard de Marseille~ depuis 1963, avait en cours également en 1983,
la construction d'un second établissement au Banco.
s otu stroie P Tri















- Le troisième type d'évolution qui a étê distingué est partiaulièrement
intél'essant par-ce qu'il conduit à souligner l'accentuation des activités
tel'tiaires dans les anciennes zones industrielles.
Il concerne les entreprises qui ont opté pour une délocalisation
partielle de leurs activités: transfert de l'unité de production proprement
dite et maintenance des services de direction sur le premier emplacement.
C'est le cas ~ en particulier ~ de la SIVOA et de la SAEC qui sont panni les
plus grosses entreprises industrielles du parc manufacturier abidj anais.
La SIVOA est la Société Ivoirienne d'Oxygène et d'Acétylène qui a suc-
cédé dans les années soixante à AIR LIQUIDE. Cette entreprise était propriétaire
depuis 1948 d'un terrain~ à l'angle du boulevard de Harseille et du canal, de
4.000 m2, emprise agrandie en 1959. C'est en 1968 que se réalise l'apport en
société AIR LIQUIDE/SIVOA. La SIVOA transfère en 1977 ses activités de production
en zone industrielle de Vridi sur une surface totale de 15.800 m2, conservant
en zone 3 ses services de direction et une petite usine de soudure ne fonction-
nant pas en continu.
La société Abidjanaise d'Expansion Chimique~ SAEC" est implantée
face à la SIVOA~ de l'autre côté du canal sur un terrain ayant apparteml de
1948 à 1959 à des entreprises d'exploitation forestière (LE CALVE puis les
Scieries de l'Equateur). Les 14.177 m2 d'origine délimitée par la route de
Port-Bouët au sud~ la voie ferrée au nord et le canal à llest~ ont été
progressivement morcellés et vendus en 1961 à la Manufacture des Tabacs de
Côte d'Ivoire (MTCI) (2.558 m2)~ en 1963 à la société Bestlait (2.483 m2)
et à la SAEC (7.787 m2)~ la même année.
La SAEC a, depuis ~ installé son usine dans la zone industrielle du
Banco (15.000 m2) et a conservé ses bureaux et des magasins boulevard de
Marseille.
La SIVOA et la SAEC sont des exemples d'évolution récente ~ mais
leur situation n'est pas unique. En effet~ plusieurs sociétés dont les
activités se développent à Abidjan ou à l'intérieur du pays ont leur siège
social dans les anciennes zones industrielles. C'est le cas de la SITAB (qui
a succédé à la HrCI) dont l'usine est à Bouaké. La société DEmRTICAF










pays~ la SAGEOO~ société de gérance de boulangeries industrielles~ la SALCr
(Société des ananas de la Côte d'Ivoire) dont l'usine est proche de Bonoua~
ont leurs bureaux en zone 3. C'est le cas également de la CFI (Cie Forestière
de 1vIndénié) et de la SCAF (Cie des Scieries Africaines) .
La SIDAF~ Société ivoirienne d'assemblage et de fabrication des camions DAF
qui a débuté ses activités en 1981 ~ a monté ses ateliers à Vridi mais a
installé ses bureaux en zone 4 ~ rue Edison.
Enfin~ la dispersion des activités concerne également les magasins~
les dépôts et les entrepôts que certaines entreprises ont établi dans les
anciennes zones (la Nouvelle SrACA, Société ivoirienne d'ananas et de conserves
alin~ntaires par exemple).
Le choix de garder ou d'installer les organes de décision ~ de
diffusion de l'entreprise ou la fonction de stockage doit être associé à la
présence permanente et croissante des établissements commerciaux et des
services techniques dans les anciennes zones industrielles, qui constituent
,
un des pôles de ce secteur d'activités.
II. LiEMPRISE DES ACTIVITES TECHNICO-COMMERCIALES
L'implantation d'activités relevant du secteur commercial dans les
prenueres zones industrielles n'est pas \ID phénomène nouveau. Dans les années
de leur création~ on a relevé que les demandes de terrains émanaient autant~
voire plus, d'établissements connnerciaux soucieux d'accroître leurs installations~
magasins et entrepôts, que d'entrepreneurs désireux de créer une unité de
production. Néanmoins~ la croissance de ces activités, est une des marques de
l'évolution des anciennes zones industrielles~ depuis quelques années.
L'expression "teclmico-connnercial" couvre \ID vaste champ d'activités
de représentation de marques ~ de distribution, d'entretien et de services. Elle
comprend, dans les zones 3 et 4A, les concessionnaires de véhicules automobiles
et de cycles, auxquels on peut associer les commerces de pièces détachées et
les ateliers de réparation (garagistes~ carrossiers~ électriciens) et qui y
constituent une des activités majeures, avec une trentaine d'établissements.
Cela comprend également un grand nombre de distributeurs de matériels agricoles~
forestiers et industriels ou d'équipements électriques~ de fournisseurs de
matériaux de construction~ de produits chimiques; enfin des connnerces de gros
et des comptoirs de diffusion de marchandises générales importées qui s'ouvrent


























Emprise spatiale du secondaire
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Les quatre-vingt-dix établissements environ qui ont été recensés
représentent une emprise spatiale globale à peu près équivalente à celle des
lots industriels~ soit une cinquantaine dVhectares~ répartis assez équitablement
entre les deux zones (entre vingt-trois et vingt-ciIll hectares).Cependant" à
l'instar des emprises industrielles, la superficie moyenne des lots commerciaux
est plus importante en zone 4 où une trentaine d'établissements couvrent vingt-
cinq hectares environ" qu ven zone 3 où une . cinquantaine d'entreprises repré-
sentent une emprise de quelques vingt-trois hectares
La progression du secteur technico-commercial se manifeste quanti-
tativement par le nombre d'établissements créés dans ces dernières années.
Plus de la moitié des établissements repertoriés en zone 3 et 4A ont été
installés à partir des années soixante dix. Dans le même temps~ et à titre
de comparaison" vingt-cinq unités de production manufacturière étaient créées.
La zone 3 s'affirme comme un espace à forte concentration d'activités
technico-commerciales. Elle compte plus de cinquante établissements relevant de
ce secteur, soit deux fois plus que d'entreprises industrielles" pour une
emprise spatiale un peu supérieure. Le développement de ces activités y est
déjà ancien. Une dizaine d'entreprises s'y sont installées avant 1960~ une
quinzaine jusqu'en 1970. Le poids de ce secteur n'a pas cessé d'augmenter
par la suite et près d'une trentaine d'établissements ont été créés depuis
cette date" dont une quinzaine à partir de 1975 pour quatre unités de
production implantées dans le même temps.
La vente de véhicules automobiles et de pièces détachées ainsi que
les garages rassemblent quelques vingt établissements parmi les plus importants
et les plus anciennement implantés en Côte d'Ivoire. Ainsi RENAULT qui a
obtenu en 1955 la concession d'un terrain de plus de dix mille mètres carrés"
et SARl (Société Africaine de Représentation Industrielle" concessionnaire
Peugeot et Ford) installée depuis le début des années cinquante. Ces deux
sociétés représentent plus de la moitié de la valeur ajoutée dégagée dans
le secteur de la vente automobile.· Dans celui des pièces détachées? une des
plus grosses entreprises" CACOMIAF (Motobecane~ Michelin)~ en Côte d'Ivoire
depuis 1947? a installé ses magasins en bordure du boulevard de Marseille










Brasseurs. lJ.JEYDERT (2 Milliards de u~iffre d'affaires), installé boulevard de
~hrseille depuis 1955 et dont les ateliers techniques Ford-Scania sont en
zone 4, les Ateliers de Rectification de Côte d'Ivoire ARCI (700 millions de
chiffre d'affaires) et SADIA (Société Africaine de Diffusion Industrielle et
Automobile) sont quelques-uns des autres établissements importants ~de ce
secteur en zone 3.
Le commerce général de produits importés constitue un second secteur
cl 1 activités également important par le nombre d'établissements. Le département
Equipements de la CFCI (Matelec) ~ le département marchandises générales de la
ClCA~ tous deux implantés après 1970 en zone 3 s des entrepôts et un magasin
de vente en gros de la SACI~ pour ne citer que les plus gros.
Il convient de signaler également les établissements STOCKVIS
(matériels agricoles et forestiers 1958)~ BElli~E (métaux et matériel de
construction 1951LPOLYCHIMIE BAYER (produits chiIniques, 1960) et la dizaine
de sociétés de vente en gros (produits alimentaires" phannaceutiques" papier •.• )
qui témoignent de la diversité et de l'importance des activités technico-
commerciales en zone 3 ~ par le nombre d'entreprises et le poids de certains
établissements.
En zone 4, une trentaine cl' entreprises connnerciales ont été recensées
en 1983, soit un nombre équivalant à celui des unités industrielles avec une
emprise spatiale inférieure 0 Plus de la moitié des établissements ont été
créés après 1970. La société SELFCI (matériels agricoles et forestiers) figure
parmi les plus anciens. Concessionnaire d'un terrain de plus de deux hectares
depuis 1956, elle y a récemment (après 1979) construit un nouveau magasin. La
décade 1960-1970 a vu l'installation de quelques grosses unités telles ~~TFORCE,
département de la CFCI (Land rover/appareils de levage)sur quelques trois
hectares, HüNDA en 1967 qui occupe plus d'un hectare de terrain face aux
établissements de la SOGIEXCI (Société Générale d'Import-Export de la Côte
d'Ivoire) : le Balafon (électroménager-radio-télé) et Prémoto (concessionnaire
Toyota) installés à la fin des années soixante. Ces deux derniers établissements
ont également des implantations au Plateau et à Vridi. Toujours à la fin des
années soixante, la SEACI (concessionnaire Mercédès Benz) succède à la SIFMA.
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A partir de 1970 se créent de nouvelles implantations. Il est
significatif de constater que~ d'après l'observation comparée des photographies
aériennes de 1970 et de 1979~ les bâtiments nouveaux en zone 4 correspondent~
pour la plupart~ à des établissements commerciaux ou à des immeubles d'habitation.
Ainsi le long du boulevard de Marseille ~ la maison BERNABE a monté
son département "matériaux de construction fi dans \1."1e concession fonnÉe de deux
terrains contigus (15.000 m2) rachetés successivement en 1970 et en 1974 à un
industriel du bois.
Rue Edison~ ce sont les Etablissements PEYRISSAC qui installent les
services de vente~ les ateliers motos d'AFPJCAlTfO (BM!J~ M\ZDA) (service pièces
détachées implanté en zone 3) et qui succèdent ainsi aux Ateliers Régionaux
œAUSSON.
L'emprise du technico-commercial se fait plus nette également dans
les années 1970 le long des principaux axes de circulation tels que l'autoroute
et la rue Pierre et ~arie Curie où des terrains inoccupés jusque-là ont accueilli
de nouvelles ~plantations.
Ainsi ~ à proximité de l'ancien canal et de la SIEM~ la CFCI a installé
sa direction et son département ameublement ~ équipement de bureau sur plus de
9.000 mètres carrés. Tout à côté~ la SOCIDA (Berliet-Suzuki) a ouvert de vastes
locaux~ qu'elle a abandonné récemment pour opérer un regroupement de ses
activités dans son établissement de la rue Curie.
Un peu plus loin ~ l'aménagement du carrefour de Marcory a donné lieu à la
construction d'un innneuble~ rassemblant commerces divers et bureaux 9 proche duquel
se sont installés AFRICYCLE en 1973 et ASIA Auro P.t'\RTS en 1977 (pièces détachées
pour véhicules) qui s'est encore étendu en 1983 au détriment de la société
SO~4 (installations électriques) transférée à Biétry. Toujours le long de
l'autoroute ~ à proximité des établissements BROSSETTE (métaux et matériaux de
construction) et STEPC (vente en gros de produits chimiques) installés en
zone 4 dans les années soixante~ s'est ouvert une grande surface d'ameublement:
La GALERIE (SOGIEXCI).
A la limite des zones 4A et 4C~ rue P. et M. Curie~ l'emprise des
activités technico-commerciales s'est accrue ces dernières années avec
l'implantation de MATIVOlRE (carrelages~ Peyrissac) auquel siest joint en
1983 le comptoir de matériel électro-mécanique SOREPEL~ BOSCH (matériel
industriel-Caric) et la SOCIDA. Enfin~ MICHELIN vient~ tout récemment d'installer
un grand magasin sur 1~ 7 hectare de terrain appartenant depuis 1960 à la CCGA
(Entreprise de Travaux Publics et Bâtiment) qui y avait son dépôt et des loge-
ments. Au total~ ce sont plus de cinq nouveaux hectares qui ont été investis
par le secteur technico-commercial.
7 ~ ent ~
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Avec l'implantation continue de nouveaux établissements et leur
emprise très nette le long des principaux axes de circulation tels que le
boulevard de Marseille (occupation commerciale plus ancienne) et aujourd'hui
l'autoroute, 1 i amplification des fonctions de diffusion, de services et
d'entretien des anciennes zones industrielles en fait un des pôles du secteur
technioo=commercial.
A l'instar des lots industriels, on pourrait distinguer des types
d'évolution - transfert d'activités du Plateau vers les anciennes zones, plus
souvent dédoublement des services et dispersion des fonctions (ateliers,
dépôts, magasins de vente, directions) au sein même des anciennes zones ou
entre les différents centres d'activités (Plateau, Vridi, anciennes zones)
qui tendent à confirmer la place centrale des zones 3 et 4A dans l'espace
urbain abidjanais actuel.
Le développement d'activités connnerciales et de services divers,
en particulier ouverts sur une large clientèle, correspond auss i à la présence
d'une population résidente proche, et en progression.
III. LA CROISSANCE DE L'IMMOBILIER
Depuis la fin des années soixante dix, la construction d'immeubles
et de bâtiments à usage d'habitation constitue le fait le plus marquant de la
mise en valeur des anciennes zones industrielles. Il faut souligner, cependant 9
que cet aspect de l'évolution est d'autant plus perceptible qu'il marque le
paysage bâti d'une empreinte particulière bien qu'inégalement répartie.
En effet, les i.JnJœubles d'habitation moderne (dits de i'haut standing")
sont de plus en plus nombreux au sein d'tm enserrble construit, encore largement
horizontal. La croissance de cette fonne d'habitat, privilégiant l'appartement"
et du style architectural qui l'accompagne est assez récente et en expansion.
En revanche, la fonction résidentielle en villas-jardins existe depuis la
création des zones industrielles et reste prépondérante. On a pu voir comment
les premières implantations en zone industrielle associaient des locaux à usage
d'habitation souvent destinés à l'entrepreneur ou aux cadres,à des bâtiments
de production ou des entrepôts.


















La Direction du Cadastre fournit un doannent sur l'état des sections
cadastrales qui pennet de dénombrer à la fin de l'année 1978~ date à laquelle
il a été arrêté, 867 bâtiments dans les deux zones sur lesquels on compte 281
'iJlabitations louées" et 18 locaux habités par le propriétaire~ soit 34~5 % du
bâti. Entrepôts, usines et locaux professionnels 9 selon la nomenclature
cadastrale (assez imprécise)~ se répartissent en 568 bâtiments 9 soit 65 9 5 %
du bâti. Ces chiffres pennettent de saisir la part relativement importante
de l'habitat. Le couple habitation louée/local professionnel est présent dans
la plupart des parcelles.
Ce document indique également ~ mais pour une partie seulement des
bâtiments ~ la date d'achèvement des travaux. Une telle infonnation pennet
d'observer un synchronisme des rythmes de construction des locaux d'habitation
et des autres types de bâtiments, la période de construction la plus intense
des premiers étant toutefois légèrement décalée (plus ancienne). On construit
beaucoup d'habitations entre 1955 et 1967, puis de moins en moins jusqu'en 1977 9
date à laquelle les immeubles d'habitation moderne 9 qui ne sont pas enregistrés
sur le document, commencent à apparaître. Toutefois ces données semblent
largement sous-estimées.
En 1979, selon la Direction Centrale de l'Urbanisme (1L la population
résidente dans les anciennes zones se répartit ainsi :
- zone industrielle 3 250
- zone industrielle 4A 2 160
- zone 4C 7 120
l'ensemble de cette population réside dans des logements dits de classe A ou











Total Sociétés Privé TotaliJnmobilières
2.364 292 292
526 20 20
~: dont sociétés immobilières de création et gestion privées
(1) Observatoire de lVhabitat ~ MCU-DCU. Compte-rendu d'activités - 1980-1981.
(2) Observatoire de l'habitat - Extrait du tableau liLocalisation du Parc
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Il convient de préciser que la zone 4 comprend ici l'ensemble composé
des zones 4A~ 4C et Biétry ~ et que la zone 3 est entendue avec le quartier de
1 'hôpital de Treichville, Le nombre de logements qui nous intéresse est par
conséquent inférieur aux données du tableau. On reste cependant très au-dessus
du recensement cadastral. Ces chiffres confirment la vocation résidentielle de
la zone 4 qui représente~en 1980-1981~24 %des logements occupés et 16 %des
logements en chantier du parc immobilier privé (1).
Dans les zones étudiées~ la plupart des immeubles nouveaux se
localisent en zone 4A et constituent ainsi une extension de la fonction
résidentielle de la zone 4C dont ils sont proches. Il est probable que
l'éloignement des zones les plus actives joue ici connne il a joué lors du
déclassement de la zone 4C, La zone 3 est sensiblement moins affectée par ce
phénomène et les quelques immeubles modernes qui y ont été construits ont un
usage professionnel (bureaux) plus marqué.
Les sept nouveaux innneubles d'habitation moderne de la zone 4A sont
apparus entre 1977 et 1981. Les dossiers fonciers n'ont été accessibles que
pour deux d'entre eux.
Le premier (titre foncier nO 2931) est un immeuble de quatre étages~
correspondant à la RESIDENCE SA01E. Il succède à une entreprise de travaux
installée depuis de longues années en zone 4 et se situe dans un îlot~ dont
les parcelles ont connu plusieurs mutations ~ et qui témoigne de la diversité des
activités dans les anciennes zones industrielles. A ce titre y cet exemple a
semblé intéressant.
L'immeuble est situé en bordure de la rue Edison sur un terrain de
1,182 m2 issu du morcellement d'une parcelle à l'origine beaucoup plus vaste
(17.084 m2). La première concession provisoire est accordée à une société de
commerce de gros de fournitures générales pour l'industrie (NORDEX) en mars 1951,
Assez rapidement cependant~ la société est dissoute~ les associés se sffparent
et renoncent volontairement au terrain qui n'avait fait l'objet d'aucune mise
en valeur.
Le second attributaire est la SEGA, Société d'Entreprises Générales
Mricaines qui obtient la concession provisoire en octobre 1952. Déjà bénéfi-
ciaire de 4,000 m2 sur le terre-plein lagunaire (Plateau) qu'elle juge
(1) Observatoire de l'habitat. Extrait du tableau ~'localisation du Parc

















insuffisants~ la société projette d'installer des ateliers~ des magasins de
stockage~des bureaux et un logement. Le prix d'acquisition est fixé à 2.562.600
francs (150 francs le mètre carré) ~ le quart étant payé à l'octroi de la conces-
sion provisoire. En 1954 ~ un délai supplémentaire de mise en valeur lui est
accordé. Le constat est dressé en 1957 s année de l'innnatriculation a.u nom de
l'Etat et de l'accès à la concession définitive.
A partir de 1964 j la SEr~ cède peu à peu la totalité de son terrain
jusqu'à la création de quatre nouveaux titres fonciers dont deux correspondent
à l'installation d'une entreprise de Travaux Publics (STB) en 1965 et à celle des
Ateliers Régionaux Chausson en 1966. C'est en 1977 qu'elle vend sa dernière
parcelle à la Société Civile Immobilière SACHE au prix de dix millions de
francs CFA, le terrain étant estimé à deux millions et les constructions
(une villa d'un étage) à huit millions.
Aujourd'hui~ à côté du nouvel irnmeuble~ les terrains voisins ont
connu d'autres mutations. Les Ateliers Chausson se sont déplacés à Vridi et
ont cédé leur terrain à un concessiormaire automobile (Africauto--Peyrissac).
Une société de transit occupe les locaux de l'usine de confection MICE qui a
d('IDénagé à Kotmlass i. La STB demeure.
L'évolution de cet îlot illustre bien le mouvement de densification
du bâti, la succession assez rapide et la diversité des activités intervenues
depuis l'origine des anciennes zones, jusqu là aujourd'hui où les fonctions
connnerciales et rés identielIes tendent, dans ce cas en particulier, à s'affimer.
l' immeuble suivant présente l'intérêt dl illustrer le cas d'une
reconversion engagée par un même entrepreneur d'un terrain à usage industriel
vers LLn usage immobilier.
L'immeuble de la SCI CLAUDE est situé rue Edison~ non loin du premier,
au sein d'un îlot aux activités également diversifiées : centre corrnnercial,
garage automobile ~ logements 7 entreprises de bâtiment et de travaux publics.
Le dossier foncier est incomplet entre 1956, année de l'immatriculation
du terrain au nom de l'Etat et 1961. A cette date~ J .C.B. agent technique à
Abidj an, fait la demande d'lm terrain de 1.748 m2 en zone 4. La même année 7
par acte administratif, le Hinistère des Finances, des Affaires Economiques
et du Plan;. agissant pour le compte de 1 'Etat~ lui cède le terrain au prix de
384.560 francs (220 francs le mètre carré). Le constat de mise en valeur est
établi en août 1963 et fait état de la construction de deux bâtiments principaux ;
un hangar et deux villas.
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Dans les années suivantes ~ on apprend par certaines pièces du
dossier que Mr. J.C.B. est courtier en bois pour le compte de la société Bois
Africains Tropicaux pour laquelle le terrain et les constructions sont grevés
d'une hypothèque conventionnelle. Par ailleurs ~ on trouve la société de
Transports STBB installée à la même adresse.
C'est en 1978 que J.C.B. constitue avec son épouse, la Société Civile
Immobilière CLAUDE ~ qui ~ par acte notarié ~ achète le terrain de la rue Edison
au prix de vingt-et-un millions de francs ~ après autorisation du J\1TPCU (1). Un
petit immeuble de deux étages ~ dont le rez-de-chaussée abrite quelques commerces
(salon de coiffure, boutique de mode) est construit après 1979.
fuux autres il11Ireubles ~ pour lesquels l t accès aux infonnations du
dossier foncier n'a pas été possible ~ semblent relever d'une évolution similaire 0
Le premier ~ l'innneuble COBT! ~ est situé dans la même rue Edison mais
à proximité du boulevard de Marseille ~ là où villas et immeubles modernes sont
plus nombreux. Dans ce cas précis ~ le livre foncier donne peu d' infonnations.
L'entreprise de fabrication de ma.tériaux de construction COBTI a acquis ce
terrain de 1.780 m2 en 1967. Les transactions immobilières inscrites au registre
foncier s'arrêtent en 1968 ~ année où l'un des frères COBTI acquiert la moitié
indivise. Sur ce terrain~ derrière un immeuble de trois étages vieux d'une dizaine
d'années et occupé au rez-de-chaussée par un magasin de pièces détachées
automobiles ~ a été construit récemment un immeuble d'habitations de cinq étages.
Le second est proche de l' immeuble CLAUDE. lIa été construit en 1980
sur un terrain appartenant au cabinet d'Expertises Gerenthon installé à proximité
et qui en est le promoteur.
Enfin ~ deux i.mrœubles situés en bordure de lagune à l'angle du.
boulevard de Marseille et de la rue P. et M. Curie ont été const rui ts récemment
sur un terrain issu d'une concession cédée aux Entrepreneurs Rumilly en 1958 et
acheté en 1977 par la société civile immobilière Latitude 4.
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Le temps, malheureusement ~ n'a pas permis à' approfondir l'analyse
des mutations par des entretiens directs.
Elles apparaissent~ cependant, comme le produit de la grande liberté d'action
que donne le statut de pleine propriété 9 et de l'accès des anciennes zones à
une situation privilégiée, au sein de l'espace urbain, qui se traduit non pas
par un remodelage total mais plutôt par l'accentuation progressive de fonctions
exprimant la centralité : conunandement, distribution~ services ouverts à une
large clientèle ...
A l'heure actuelle, dans les zones industrielles modernes~ les
entrepreneurs ont accès au bail emphytéotique qui ne leur donne que l'usufruit
du sol. Ce type de concession de son domaine privé donne à l'Etat la possibilité
d'une plus grande maîtrise du sol et de sa mise en valeur et celle d'éviter
la spéculation immobilière.
Introduit dans la législation ivoirienne en 1938 ~ "sa pratique ne s'est
répandue que très lentement, les investisseurs ayant menacé de ne plus investir
en Côte d'Ivoire si leurs efforts de mise en valeur ni étaient pas récompensés
par l'accession à la pleine propriété ii(1). Le bail emphytéotique est mieux
accepté aujourd'hui; d'une part, il est renouvelable, de l'autre il évite
une lourde :immobilisation de canitaux dans l'achat d'un terrain.,.
Cette liberté d'action et ses manifestations dans les ancie~nes
zones apparaissent dans l'évolution des transactions foncières à Abidjan (2).
De 1978 à 1980, leur volume est resté stable : vingt-neuf hectares en 1S78,
vingt-six en 1980, mais les sommes engagées ont plus que doublé pendant la
même période (de 2,6 à 5~5 milliards). Entre 1978 et 1980, la plupart de ces
transactions se concentrent dans les quartiers d'habitat résidentiel qui
constituent 44 % de la surface vendue et 66 % de la valeur réalisée. Viennent
ensuite les zones industrielles avec 28 %de la surface vendue et 26,5 %de
la valeur réalisée 9 la zone 4A étant la seule zone dont le volume des transac-
tions a régulièrement augmenté pendant ces trois années pour atteindre 54.200
mètres carrés en 1980. Elle est ainsi ~ à cette époque 3 la première zone de
transactions foncières en volume avant la zone 4C - Biétry, les zones 2 et 3 ,
le quartier résidentiel de Cocody. En outre les prix de vente moyens des
terrains dans les zones industrielles ont connu une très forte augmentation
depuis 1978 (140 %), une des plus importantes après Cocody (502 %) et le
Plateau (237 %).
(1) A. LEY. Le régime domanial et foncier et le développement économique de la
Côte d'Ivoire. 1972, page 575.


















LES PRIX DE VENTE MOYENS AU METRE CARRE (1)
Année 1978 1979 1980
Zones indus triel e
Zones 2 et 3 6.700 8.700 14,500
Zone 4A 7.800 10.700 19.100
Les terrains en zone 4A sont? en moyeni"1e 9 plus chers qu'en zone 2 et 3
ainsi qu'en zone 4C résidentielle où l'augmentation du prix moyen au mètre carré
a été moins forte (1978 : 7.800~ 1979 : 10.200~ 1980 : 13.600). Les prix sont
plus élevés ~ atteignant 30.000 francs le mètre carré et plus 9 pour les terrains
les mieux situés. Les prix ainsi pratiqués sont très semblables à ceux des
quartiers résidentiels de Marcory et de Cocody mais restent très en dessous de
ceux relevés au Plateau où le prix moyen de vente au mètre carré en 1980 est
de 108.900 francs. Ils sont 9 dans tous les cas ~ très supérieurs à la valeur
vénale des terrains fixée par la commission connnunale et base de la surtaxe
foncière.
VALEUR VENALE DES 1ERRAINS AU METRE CAR.ltE
,............ 1
i·~ 1965 1967 1979(valable pour 1983)i Zones . i
Zone 3 1.500 1.000 à 2.000 2.000
Bd de Marseille 2.500 2.000 à 4.000 4.000
Zone 4A 700 500 à 1.000 1.500
Bd de Marseille 1.200 1.000 à 2.000 3.000
+ autoroute
On observe qu'en l'espace de dix-huit ans les prix ont à peine
augmenté et sont sans rapport aucun avec ceux du marché foncier actuel.
(l) Observatoire de l'habitat. 1980-1981.
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LVexistence d' tm tel marû"hé soulignée par le volume et les valeurs
des transactions dans ces dernières années tend à confirmer la position
centrale des anciennes zones aujourd'hui.
Premières zones d'emploi industriel,. zones de résidence et de
passage croiss~~ts~ les anciennes zones industrielles ont drainé tme foule de




LES PETITES ACTIVITËS MARCHANDES ET LA RUE
Les enquêtes effectuées auprès des agents du secteur infonnel
procèdent d'une il!terrogation déj à expriInée dans l'introduction. Quelle est
la place et le rôle des petites activités marchan(l...es installées au long des
rues 9 des pistes et sur certains espaces vacants dans Il interprétation de
l'espace occupé par les anciennes zones industrielles? Quelles raisons
déterminent leur localisation ? Quels types de relations entretiennent-elles
avec les zones industrielles et les autres activités qui y ont été développées.
Quel est leur poids économique?
Deux questions, principalement, ont orienté la démarche des enquêtes.
A la première - quelles activités 9 qui et ofi - seul lU} inventaire
exhaustif s'appuyant sur un premier passage sur le terrain semblait pouvoir y
répondre.
La seconde - quel est leur fonction.l1ement - a donné lieu à l'élabo-
ration d'un questionnaire plus approfondi devant permettre d'interroger plus
précisément un nombre réduit de personnes.
Effectué en mars 1983 s l'inventaire s'est voulu exhaustif à ce moment
prec1s. Néa!lJnoins, il n'a sans doute pu tout prendre en compte, en raison du
caractère occasionnel ou mobile de certaines activités (cas des vendeuses de
fruits ou des vendeurs ambulants). En outre, on a pu constater de nouvelles
installations dans les semaines et les mois qui ont suivi l'enquête.
L'inventaire a permis d'obtenir lL~e première image générale de
l'état des activités infonnelles dans les zones 3 et 4A~ à partir de six
données. Pour chaque point d'activité, localisé à l'aide d'un plan des zones
étudiées (1), ont été déterminés le sexe, le type d'activités et de local p le
nombre et la nationalité (ou ethnie) des vendeurs.
(1) Localisation cartographiée sur la carte générale d'occupation du sol.
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Il avait été chois i cl' effectuer lm. regroupement des activités
rencontrées sous 4 rubriques :
1. llinforme l de p'l'oduation ~ tel que les briquetiers ~ menuisiers ~
ferrailleurs~ tailleurs~ tapissiers ou bijoutiers;
2. l'info'l'mel au bâtiment ou les peintres ~ plombiers ~ électriciens,
carreleurs ~ maçons;
3. l'info~l d'ent'l'etien~ c'est-à-dire les réparateurs automobiles,
de cycles ~ de radios, mais aussi les horlogers ~ les cordonniers;
4. l'informel dE dis t1'ibution ~ qui rassemble les vendeurs de produits
manufacturés (cigarettes ~ journaux, savons ~ pagnes ... ) ~ de produits alimentaireg
(fruits~ légumes) et de plats cuisinés (1).
De même, les types de local ont été différenciés selon huit
catégories :
1. sur la rue> sans aménagement type 1
2. étal en bois ou table abritée type 2
30 boutique en planches type 3
4. petite maison en dur + cour type 4
5. partie cl 'une w.aison en bois type 5
6. partie d'une maison en dur type 6
7. terrain vague ou parcelle abandonnée type 7
8. hangar (toit de tôles ou de planches) type 8.
Partant de ces regroupements et classements a priori ~ l'inventaire a permis de
cerner de plus près les différents types d'activités et le cadre dans lequel
elles s'exercent.
De cette façon ~ d8ns les deux zones ~ ont été dénombrés 599 points de
vente ou de production et 1.020 personnes. Ces dernières se répartissent entre
cinq principaux types d'activités, tels qu'ils ont été définis plus haut. Le
secteur dit infonnel du bâtiment n i y entre pas 9 aucune des activités rencontrées
n'en relevant.
A partir de ces premi8res données qui font apparaître deux types
d'activités prépondérants - distribution (principalement les plats cuisinés)
et entretien - ll..'l questionnaire plus approfondi a été établi et un a'1oix
(1) Pour ces dernières activités~ c1est l'aspect vente qui a été retenu bien
que la préparation des plats puisse appartenir aux activités de production.
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effectué panni les 1.020 personnes recensées. Par la méthode c'Je sondage par
quota au 1/20ème~ l'enquête a porté sur 51 personnes choisies d'après les
élérœnts dominants apparus avec les premiers résultats de 1 j inventaire. Ont été
ainsi interrogées :
24 personnes pour la vente de plats cuisinés
3 personnes pour les produits alimentaires
10 personnes pour les produits manufacturés
12 person,'1es pour les activités cl' entretien
2 personnes pour les activités de production.
Le questionnaire s'articulait autour de quatre grands thèmes:
- le marchand (âge~ situation familiale, profession du conjoint,
activités antérieures, lieu d'habitat et transport);
- le local de vente ou de production (date d'installation. coût~
statut~ clientèle~ employés);
- les produits ou services (approvis ionnernent ~ méthodes de vente ~
prix, recettes);
- les problèmes divers ~ les relations entre activités informelles et
autres activités des zones industrielles~ ou encore avec les autorités munici-
pales.
Lf exposé qui suit propose la description et l'analyse des activités
de distribution et d'entretien qui se révèlent prépondéra."'ltes daJ15 ces deux
zones.
1. LES ACTIVITES DE DISTRIBUTION
Elles regroupent la vente des plats cuisinés, des produits alimentaires
et des produits manu.facturés. Par le nonbre de personnes qui y travaillent
(765 sur 1.020) elles représentent 75 %cre toutes les activités recensées et
constituent la quasi totalité des points d'activités informelles~, avec 545
lieux de vente sur les 599 inventoriés et localisés.
Activité prédominante au sein de cet ensémble ~ la préparation et la
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! dVactivités~ ! !l" !! ~ '>i !
, Plats! !
! cuisinés ! 156 138 15 3!
! !r !--- !------------
! Produits 1 !
! alimentaires 21 28 1 !





Entretien 11 1 8 28 48
Production 2 1 3 6
Nombre de points de vente Zone 4A Zone 3
Plats cuisinés 16S 152
Produits alimentaires 33 17
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Il convient de préciser que sous la rubrique lIpl ats cuis inés il ont été
regroupés non seulement ces derniers, dont la variété est grande et les combi-
naisons de mets multiples ~ mais également des boissons préparées non industriel-'
lement telles que le niamakoudj i ou lem01moudj i (eau + gingembre) ~ le vin de
palme (bandji) ou le lait dèguè (lait + mil). Dans ce groupe~ ont été inclus
aussi les vendeurs ambulants de yaourths 9 de gâteaux et de pâtés 9 les petits
kiosques offrant à la fois altmentation et produits manufacturés et les locaux
de restauration (une table et deux bancs). Il existe donc illle grande diversité
de cas qui constituent ce'P8ndant illl ensemble dl activités communes par leur
fonction, leur clientèle et leur localisation.
On observe que les fem.'lles sont les principaux lIentrepreneurs ii de ce
type d'activités (404 femmes, 83 hommes) et en particulier des plats cuisinés
proprement dit.
On remarque ensuite le poids àe certaines ethnies ou nationalités. Les
femnes baoulé (li8) > voltaïques (63) ou appartenant à tme ethnie lagu.naire (1) (54)
sont les plus nombreuses et représentent ensemble 60 %de la population féminine
se consacrant à la vente des plats cuisinés. Viennent ensuite les Agni (22L
les Dioula et les Togolaises (16) pour ne citer que les plus représentées.
D1une wanière générale, les ivoirie~Jles sont plUls nombreuses que les étrangères
(273 contre 123). Il se produit le phénomène inverse chez les hommes 9 dont
72 %sont des maliens et des nigériens.
Le second secteur important des activités ÔE distribution~ 208
personnes pour 178 points de vente est le COTIlTm:;rce des produits manufacturés,
essentiellement boissons ~ cigarettes et sucreries vendus sur des tabliers de
détail> mais aussi - classés arbitrairement dans le même groupe - les plantes
et les fleurs. A liinverse des plats cuisinés~ ce sont les hommes (192)9 en
grande majorité étrangers~ qui contrôlent ce type d'activités. Il sl agit
presque exclusivement de voltaïques (70); de guinéens (51) et de maliens (33).
Enfin; la distribution de produits alimentaires non cuisinés ~ fruits
et légumes principalement, est peu répandue en regard des produits précédents.
Elle ne concerne que 70 personnes réparties en 50 points de vente. Sur 39
hommes 9 25 sont des nigériens qui gèrent presque tous des étalages de fruits
et légumes. Les femmes (31) sont vendeuses de bananes douces ~ cl: arachides ~ de
cola ou d' igna.!ne et sont cl i origine volta:ïque ou dioula (24 sur 31) D























La grande majorité des activités de distribution s'exercent dans la
rue et ne disposent d'aucun local particulier. C'est le cas pour 510 points
de vente. Un peu plus de la moitié cl 'entre eux (273) sont constitués par de
petits étalages j caisses des vendeurs de cigarettes ou tables pour disposer
fruits j légtUTles ou plats cuisinés. De norribreux marchands J cependant (237 points
de vente) j sont équipés plus sommairement encore~avec. de simples cuvettes en
émail à même le sol pour les plats cuisinés et les fruits par exemple.
Particularités
----_...._--_.... - .... -
L'enquête a fait nettement apparaître de fortes corrélations entre
une ethnie ou nationalité et un type de produits permettant d'établir souvent
des 19spécialités,r qui seraient cornnumes à une même origine.
Dans le domaine des plats cuisinés 9 la préparation et la vente du
riz~ dont la cOlîSommation est fort répandue en ville, sont le fait de la
plupart des vendeuses. Dl autres plats ~ en revanci'1e j sont souvent liés à une
etlmie j sans que cela soit exclusif j continuation en ville des habitudes de
consommation ali.'llentaire de certains groupes 0 Ctest ainsi que la préparation
du foutou (pâte de manioc~ dligname ou de banane plantain) revient souvent aux
femmes baoulé ou agni (groupe Akan du Sud-Est) j alors que celle du foufou
(pâte issue du mélange d 9 igna:ne cuit y de banane et cl 'huile) et de 1 9attiéké
(semoule de manioc) reviendrait plutôt aux femmes appolo et adioukrou j lagunaires
originaires de pays réputés pour la qualité de ces produits.
Il est notable également que les petits-déjeuners C'café:; pain-beurre"i)
sont presque exclusivement du ressort des nigériens j dont ce nlest pas la
seule "spécial i téH puisqu 1 ils cons tituent la plus grande part des vendeurs de
viande grillée ou blÛlée et des marchands de fruits et légumes.
Localisation
La localisation des points de vente à proximité de la clientèle est
un des caractères comrn.un.s à toutes les activités de distribution. Le plus
fréquemment} on les observe au long des rùes où les étalages sont directement
accessibles à tous ceux qui circulent, travaillent ou vivent ~~ les zones
étudiées. En dehors de cette situation comnune} on note des localisations
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différentes selon le type d'activités et le type de clientèle. On peut ainsi
distinguer les points de vente de plats cuisinés de ceux de vente de fruits
et légumes.
Les premières s'adressent en particulier à Ulle clientèle africaine
constituée par les ouvriers des usines ~ les employés de maison~ et par tous
ceux qui travaillent dans ces zones d'une manière générale. Les ventes de pla.ts
cuisinés donnent lieu à de fortes concentrations ~ aux heures des repas ~ notarnment~
à proximité des usines (exemple de Solibra et de Capral) ou en face des cbantiers
de construction. Les vendeuses sont rarement dispersées et se regroupent en des
endroits précis) à des carrefours souvent ~ dans les deux zones de part et
d'autre de la voie ferrée là où celle-ci croise une rue (rue du Chevalier de
Clieu~ rue Edison~ rue des brasseurs) ~ et en zone 3 le long d'une ruelle
passante qui va de la rue des brasseurs à la rue de l'industrie.
La localisation des points de vente de produits alimentaires varie
en fonction du type de produit et la clientèle intéressée. S'il s i agit de cola ~
cl 1 arachide ou cl' igname ~ les étals s' associent avec ceux des plats cuisinés. En
revanche les vendeurs de fruits et légumes s'adressent le plus souvent à une
clientèle de type européen et se situent alors à proxi.."!lité d..~s habitations ou
des commerces, supermarc.hés fréquentés par cette clientèle et au sortir desquels
il est courant de faire son marché. Aussi; ce type d'activités s'est-il
développé en zone 4A et en bordure de la zone 4C résidentielle. Fleuristes et
pépiniéristes ont aussi une clientèle esseIltiellement de tYI~ européen. les
premiers se sont établis:; à l'égal des marchands de fruits et légumes, à
proximité des habitations et des commerces. Les seconds ont développé leurs
activités en zone 4 ~ en bordure de la lagune.
Le reste des activités de distribution, en partiU1lier les tablie'rs
de détail de produits manufacturés tels que cig~rettes9 journaux ou boissODS 1
s'adressent à une clientèle plus diversifiée et se répartissent de façon plus
dispersée dans 1: e:nsemble des zones.
Fonctiormement
Le questionnaire approfond i a toudlé 37 persomles pour l j ensemble
des activités de distribution~ dont 23 femmes et 14 hommes. Le premier volet
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Plus de la moitié des perSOI1J.ieS interrogées ont moins de 34 ans ~
moyenne d'âge de cette population? et la plupart d'entre elles sont mariées
(24 sur 37). La profession du conjoint est coanue pour 21 personnes.
ACTIVITES DE DISTRIBUTION







!Pas de Profession du conjoint !
! parent !! - en ----.,-----,.-------.-,---,.-,----y------r,---,
! usine Indus- iAdminisiCommerœi l'f.'féna- iChômeuriRetraitéi Ne saitj
! trie jtrationj .!! jgère l1 pas !
298TOTAL
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Veuf
:élibataire
Cinq femmes ont un mari salarié de l'industrie, trois ont un mari
qui travaille dans 1i adnünis tration j' deux dans le commerce. Deux femmes ont
un conjoint sans travail~ une autre:, enfin 9 est l'épouse diun retraité. les
femmes des huit hommes rencontrés sont sans profession C1ménagères ii). Le
faible nombre de Fersonnes ayant tm parent employé dans une usine des zones 3
et 4A ne permet pas d'étahlir de relation possible entre l'exercice d'une
activité informelle et les zones industrielles par le biais diun lien
familial
La plupart des persOlIDes interrogées 7 vingt~huit sur trente~sept~
ont exercé une ou plusieurs activités antérieures. Il s f agit cl 'une première
activité pour quelques femmes seulement~ vendeuses de plats cuisinés C'ménagères)
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La TIL::).jorité des personnes ayant eu lIDe activité précédente (16) 9
l1 0nt exercée dans le secteur infonnel~ pratiquant lID commerce équivalent
ou différent dans un autre quartier de la ville" telle une marchande de
fruits et légLUnes installée en zone 4 depuis 1980 s auparavant à Cocody-les·-
deux Plateaux:, ou ce malien vendeur de savons ~ de lait et autres produits
également en zone 4 depuis 1981 et" avant cela, vendeur de cigarettes à
Koumassi de 1977 à 1981.
Six personnes ont évolué d'un emploi salarié, souvent modestes
da"ls le secteur moderne vers une petite activité marchande;:; comme ce
voltaïque fleuriste en zone 4 s employé de gardiennage dans une entreprise
de 1980 à 1982 ou cet autre voltaïque,. vendeur de boissons depuis la fin de
l'année 1982, auparavant manoeuvre sur des chantiers de construction.
Six autres personnes viennent directement du monde rural, Ciest
le cas s en particulier) des étrangers cultivateurs àans leur pays et
arrivés depuis peu d'années à Abidjan.
Plusieurs mardlands rencontrés ont eu deux, parfois trois et
jusqu1à quatre activités antérieures. Douze persoIllles sur vingt-huit ont
ê:xercé une seconde activité antérieure ; sept d'entre elles dans le secteur
informel, deux dans le secteur moderne et trois dans le monde rural.
En dehors de tout classement 9 on relève surtout la divt~rsité des
itinéraires que l'enquête encore trop superficielle ne permet pas de mieux
analyser. Second point important: le développement récent dB ces activités,
- qui se caractérisent 9 par ailleurs, par lIDe assez grande mobilité .~ au
moins dans les anciennes zones industrielles, En effet 9 le plus grand
norrhre (23) des marchands s'y est installé à partir de 1980; sept entre
1975 et 1979~ quatre entre 1971 et 1975, trois enfin entre 1966 et 1968,
Exception faite cl 'une personne qui habite Abobo s au nord de la
ville~ tous les wBrchands rencontrés résident dans l'île de Petit Bassara et
principalement dans les quartiers de Koumassi 7 Treidwille et Marcory 0 Une
seule personne habite les zones industrielles elles-mêmes. La plupart se
rendent sur leur lieu de travail en bus ou à pied. Le bus est utilisé
surtout par les habitants de KOUIi1assi qui mettent entre un quart d'heure et
une demi-heure pour atteindre les zones 3 et 4A~ voire beaucoup plus pour
ceux qui habitent à li autre extrémité de li île. De Treichville et de
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Il arrive, très rarement~ que la proximité du lieu d 9habitat soit
le facteur détenninant de la localisation des activités. Des deux personnes
qui 1g expliquent ainsi 5 l'lIDe habite ]\1arcory? l'autre rêside sur place? car
son mari~ employé au service d'entretien de 1 :entreprise CIBA GElBY ~ est logé
dans 1 9 enceinte de la société 0 Cependant;> dans la plupart des cas (21 person--
nes sur 37), 19 attrait diune clientèle tmportante et diversifiée - ouvriers~
employés $ habitants? passants - constitue la raison principale cl 'lIDe insta.l-
lation dans les anciermes zones. Le fait d. 'j avoir trouvé une ;c>1ace là et pas
ailleurs est le second motif, assez i~précis~ le plus souvent évoqué. A
cette question sur leur localisation~ quelques personnes ont répondu autre-
ment? expliquant plutôt les raisons de leur activité (besoin d'argent~ pas
d'autre travail).
Les coûts d'installation semblent avoir été très variables selon
les TIlarchands. La majeure partie d'entre eux ne dispOSéUlt pas d'lm local
particulier, c 1 est sur l'équipement, 18 rrûtériel, qu'ont porté les estimations.
Pour ceux qui relèvent du type de local 1 (sans œ"Ilénagement, sur
la rue); 1 i équipement correspond à du matérid tel que marmites;, bassines,
assiettes; verres ... et autres ustensiles. Sur treize perso~~es> cinq n'ont
pas su répondre et trois n'ont rien dépensé" conm~ ce vendeur de cigarettes
et de journaux] dont la chaise et le tabouret lui ont été offerts par son
père cormnerçant (viande) en zone 4C 0 Trois autres marchands ont dépensé entre
3.000 et 6.000 francs alors que les frais engagés pour siéquiper atteignent
25.000 et 60.000 francs pour d8QX maro~ands (1).
On retrouve de tels éc:rts pour ceux qui disposent 9 outre du
matériel 9 de tables ou autres étalages et diun auvent de planches (tY';Je de
local 2)0 Une majorité de mardlan(~ (12 SUT 21)9 cepend9nt, ont déper6é
moins de 20.000 francs. Les dépenses les plus élevées peuvent atteindre
100.000 francs et ~ en cela ~ se ré1I)prochent de ceIles engagées par ceux qui
ont bâti un petit local en planches (type de local 3) : un vendeur de
boissons (32.500 francs) et de~x kiosques dialim~entation (110.000 et
2100000 francs),
Propriétaires de leur matériel, les petits vendeurs ne le sont
naturellement pas du bout de ternün ou de rue qu i ils occupent. Installés en
pennanence 9 ;)Qur la quas i -totalité des jJE)TSOnneS interrogées 9 ils dépend.ent
en général, de la commune qui prélève un drait journalier appelé taxe à la pIllee"
Le monta..Tlt de ce droit. varie de façon sensible d'un marchand 8. l'autre,
sans que le lieu d'exercice ou le type d'activités soient appareTIm~nt en cause.
(I) 100 francs CFA = 2,00 FF.
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TAXES PRELEVF-.ES AUPRES DES Mt-LllŒAJ'JDS
PAR LES AGENTS DE LA MAIRIE
-----rI---"r---",---"---,r------.'---....I---....I ----,'r---""TI---T'----!
Taxes jlOOF/ j15üF/ j20üF/ j600F/ j600F/ ;600F/ ;600F/ j600F/ ;1700F/;ZOOOF/;
. jour' jour' jour' jour ;"10 j 0 ilS j 0 • mois ioccaso ; mois; mois i Rien
Lats 2 9 3 1 ! 1 ! 3 ! 2
.lisinés ! ! ! ! !
roduits r !---! l----! i
limentaires 1 ! 1 ! ! ! !! ! ! ! ! f
roduits ! ! ! 1---"---'
lrlufacturés 4 ! ! ! 1 ! ! 4! ! ! ! ,
Cent} cent cinquante francs~ remis contre un ticket de place, sont
les taxes les plus communément relevées par les agents de la mairie 0 Mais il
en existe bien diautres : deux cents francs par jour, six cents francs par
jour~ par mois ou tous les quinze jours, taxes forfaitaires (10700 francs par
mois) ~ deux mille fra.""1cs (forfait ou patente ?) 0 Certains marchands ~ par
contre~ ne payent rien et n'ont jamais vu passer diagento
Une telle confusion semble relever de àeux phénomènes principaux,
Le premier est le "chevauchement" des mairies 0 Depuis 1980~ Abidjan est
divisé en communes autonomes; les anciennes zones industrielles dépendent
pour la zone 3J de la commune de Treichville ~ pour la zone 4A, dE; la cormrn.me
de ~~rcoryo En principe~ ce sont elles qui encaissent les taxes municipaleso
Il arrivait pourtant que certains maro"'lands> jusqu i à ces derniers mois:l
reçoivent aussi la visite d'agents de la mairie du Plateauo La mairie de
Treichville est ci iailleurs intervenue auprès des marchands de la zone 3"
leur assurant qu'ils n'avaient pas à remettre diargent à d'autres agents
que les siens 0 L'autre raison de la diversité des taxes pourrait être liée
à l'absence de scrupules de certains agents sach~nt liuposer leurs prixo
Prês de la moitié des personnes interrogées (18 sur 37) exerce
seule leur activité 0 Les autres ont un ï1associéli (3) ~ des aides (13; familiales
le plus souvent) ou un employé (3;) recevant un salaire) 0
Ce sont les commerçantes de plats cuisinés qui travaillent le plus fréquemment
à plusieurs j employant ainsi leurs soeurs ou nièces 0 Les aides ne reçoivent
pas de salaire mais sont pris en charge:; au moins pour les repas 0 Trois personn9s
A.ll I\.-i',m
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ont des employés salariés; il s'agit d'un pépiniériste en bordure de lagune
(un employé à 15.000 francs par mois), d'un guinéen qui a montê 1.ID petit
kiosque d'alimentation (un employé dont le salaire n'a pas été précisé) et
d1une femme baoulé, vendeuse de foutou~riz (deux employés à 10,000 et 5.000
francs).
Dans la grande maj orité des cas ~ les Jilarc..~ands Si approvisionnent
individuellement. Quelquefois ,1 les fem.'1les se groupent pour acheter œrtains
produits en gros, caisses de poisson par exemple, Les ,narchés sont une des
princip2.les sources d'approvisionnement (16 femmes sur 24 font leurs achats
au mardlé de Treichville), notamment pour tous les produits alimentaires, Les
sources d'apprcvisioIU1ement peuvent être multiples selon la diversité des
produits (riz importé chez les grossistes, pain dans les boulangeries,
poisson au port ou encore livraison sur place pour le bandj i; par exemple) •
Les vendeurs de produits manufacturés sladressent plus généralement aux
détaillants ou aux grossistes libanais (cigarettes, tissus .. ,) m.ais s' approvi-
simUlent également sur les marchés (savons, lait.,.) ou se font livrer sur
place, comme c'est le cas pour les boissons,parfois.
Certains produits sont achetés en grosses quantités tels le riz
et la viande, entre dix et vingt kilos. voire vingt~cinq kilos" qui peuvent
être écoulés dans la journée,
Les ventes s'effectuent sous des formes diverses) le plus souvent en petites
quantités : à l'unité (cigarettes? boissOI1S, produits ma~ufacturés dans leur
ensemble), au plats au volulle 9 au morceau" à la tasse (plats cuisinés) ou au
poids (fruits et légumes).
Les prix varient en fOIlction de ces mesures et connaissent peu
d'écart d'un marchand il l'autre. Ils s'échelonnent de cinq francs à six cent
francs. Les plus bas correspondent à des produits tels que l'aloko (banane
plantain frite), cola, sucreries~ cigarettes à l'unité ... , les plus élevées
à certains fruits et léguYIl8s, aux fleurs., v, Pour 1 i enserrtlJle des plats
cuisinés s il faut compter entre 7S et 200 francs (plats de riz-sauce? riz~
foutou~ attiéké~poissons"')9 100 francs et plus pour la viande? de 25 à
75 francs pour le lemotl,11oudji] entre 100 et 200 francs pour des boissons
telles que bières et sodas.
La plupart des marchands vendent au comptant> TIla.is treize d'entre
eux pratiquent égalenent le crêdit et ont 3.insi des fLTlS de mois mieux
rémunérés. Les gains (entendus com~e recettes et non corrm~ bénéfices) quoti-
cliens sont compris entre moins de cinq mille francs (vendeurs de cigarettes,
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de pain-·arachide ou personnes ne venda..,t qu l W.1 seul produit) et vingt cinq
mille francs (vendeurs de viande grillée). Cependant, lLTJ.8 majorité de marchands
(24) gagnent TIl:)ir1S de dix mille fT3...nCS par .Jour. Pour les plats cuisinés ~ les
gains Si établissement le plus souvent auo·delà de cinq mille fra...ncs par jour
(11 personnes). Huit ont des recettes jouTI1E.:.lières supérieures à dix mille
francs.
Entre activités semblables~ les différences de gains peuvent tenir
à la diversité des plats et produits proposés? à la qualité des préparations
qui attire une plus gralide clientèle ou à la duré.:;; de la journée de travaiL
Ains i beaucoup de femnes ne sont présentes qu j aux heures des repé1S alors
que les vendeurs de viande travaillent souvent du matin au soir.
Un cas à part ~ le vendeur de tissus sénégalais qui nia pu donl1er
qu'une estimation IT~nsuelle de ses gains, Sa clientèle) essentiellement
ouvrière, lui achète des coupons de tissu pour la confection de pantalons
ou di ensembles:l à crédit la plupart du temps 0 Le prix des premiers varie
entre 30500 et 3.800 francs au comptant et entre 4.000 et 6.000 francs à
crédit, De même pour les tissus destinés aux ersewbles, les prix varient entre
7.000 et 70600 francs au comptant, et entre 3.000 et 120000 francs à crédiL
. .
A raison de douze à quinze lienserrbles n vendus par mois s on peut estimer ses
recettes mensuelles supérieures à cent mille francs.
Certains marc..'Iands ont 11 ,miliition de développer leurs activités i
mais la plupart sOlli~aitent surtout qu 1 0n leur peTJmette de continuer à les
exercer. PanJi les problèmes ql1vils peuvent rencontrer; les tracasseries
d.es agents de la mairie - menaces de déguerpissement,. de démolition, taxes .
sont les plus souvent évoquées, 0t dans une bien moindre mesure celles que
leur causent quelques particuliers en leur interdisant de s'installer devant
chez eux. Dans tous les cas~ ils ne reçoivent pas diaide des usines ou
d j autres établissements qui s par ailleurs y ne leur créent pas non plus de
diffial1tés; néarunoins; certains marchands ont demandé leur autorisation
avant de s'établir.
Poursuivre ses activit6s sans difficultés, c'est aussi pour
beaucoup de personnes rencontrées:l pouvoir gagner sa vie dans une période
de crise économique ("conjoncture 1V ) ot de dlô:-:n.ge important (absence ou perte
d'emplois aide au mari d1ômeur" revenu d'appoint) 0 C'est ce à quoi semble
correspondre liessor notable des petites activités de distribution à partir
des années quatre~vingL Encore récemment, il était courant pour les
em~loyés dialler jusqu'à Treichville peur déjeuner. Aujourd'hui, il suffit
- '1 I ml
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LES PETITES ACTIVITES MARCHANDES
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de traverser la rue. P~r le poids de leur population active et résidente~
les ancien.'>les zones industrielles ont attiré llil grand nombre de petits
commerces adaptés aux besoins d'une clientèle diversifiée, à ses moyens et
à ses habitudes de consommation~ et d!..mt les femmes" spécialement avec la
vente des plats cuisinés~ constituent l'élément dolninant. Le poiQS des
étrangers ~ nota.tTIment chez les hon:mes:l est notable. Ceu.'C-ci:; peut-"être plus
~Jlnérables en temps de crise, seTIIDlent plus entreprenants et se lancent plus
frtcilement dES ce type d' 2.ctivitês dent certains se font des H spécül1it€:s 11
(regroupements ethniques ~ prolongation de l'activité avec 1 f arrivée de nouveam~
compatriotes~ par exemple). Il semble toutefois que les ivoiriens prennent
actuellement lliie part plus importante dans le développement des petits métiers.
Ils sont cl' ailleurs plus nombreux dans les activités dites di entretien.
II. LES ACTIVITES DiENTRETIEN
Le second type cl' activités dominant ~ non par le nombre nd: établis-
sements il mais par celui des emplois qu'il procure, est celui qui rassemble
les métiers d'entretien, Sur les 48 points d'activités recensés, travaillent
237 personnes. toutes de sexe masculin 9 soit 23 %de la totalité des emplois
informels,
Ce sont les ateliers de réparation automobile (tôlerie~ n~canique,
peinture~ électricité) qui constituent la plus grosse part de ces activités
avec 34 "établissements li sur 48, Ce sont eux i également 3 qui fournissent
l'essentiel des emplois avec 216 personnes recensées sur 237, Il niest pas
rare~ en effet, qu'un petit atelier de mécanique générale fasse travailler
une dizaine de personnes. Laveurs de voiture (5), cordonniers (4); réparateurs
de pneus Cwlcanisateurs 1i ) (2), un horloger et un réparateur de meubles;
offrent auss i ~ mais en moins grand nOJ'l1bre> des services cl' entretien 0
Sur le plan de la répartition ethnique, il est intéressant de
noter le poids des 'l'multinationauxli (74) ô c iest,-à~dire des personnes
d'origine diverse qui travaillent ensemble. Les ivoiriens seuls représentent
près du tiers des effectifs (73) et les voltaïques constituent ici encore
un groupe entreprenant avec 41 personnes, On rencontre aussi plus de béninois





Les types d1installation sont très divers selon quiil s'agit du laveur de
voiture à même la rue et sa.rtS aménagement particulier; du cordonnier qui
possède un petit kiosque en planches i> ou du mécc.micien qui abrite son
travail sous un toit de tôles,
Localisation
Les activités d'entretien se localisent principalement en zone 4A
qui accueille 43 établissements sur 480 Si elles y ont accès à une clientèle
plus nombreuse et plus diversifiée~ ce sont essentiellement des espaces
disponibles quielles y trouvent, C'est le cas~ serrble~t~il en particulier)
des mécaniciens qui expliquent quiils nlont pas trouvé de place ailleurs et
qui justifient souvent ainsi la localisation de leurs activités. En zone 4A,
ils ont surtout investi les emprises d8S voies ferrées désaffectées) où ils
sont installés les uns à côté des autres"
Fonction,'lement
Li enquête approfondie a porté sur douze persorHles dont huit
garagistes (entretien avec les npatrons"); un ferronnier" soudeur i> un
menuisier-réparateur ,. un cordonnier et tm. laveur de voitures.
Plus de la moitié des hommes rencontrés ont moins de 31 ans, moyeT'.J1S
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La majorité des perSOlIn8S ont exercé plusieurs activités antérieures.
Deux. en particulier;;J ont changé six fois Cl. 'ernploi mais sur une période de
temps très courte,
Hormis le cordonnier et le laveur de voitures - le pr~nier a été
manoeuvre dalîs les travalLX publics en Haute Voltas puis à Abidjan où il a été
également employé comme boy pendant W1 temps avant de devenir cordonnier:;t
de monter un petit local en zone 4; le second était gardien dans illl8 entrepris(:~
à Yopougon qui a fait faillite en 1981, et siest installé, à cette date, en
bordure de lagune où il est 13.veur de voitures et fleuriste de surcroit ... ce
qui frappe surtout, c'est la continuité des itinéraires, en particulier ceux
des mécaniciens qui ont tous exercé la même profession et sont tous passés
par des entreprises du secteur moderne où ils ont appris le métier. Le cas
extrême est celui de ce méc2~icien tôlier ivoirien de 21 ans qUI a travaillé
depuis 1975 chez Volvo; Colas (TF) ~ à la Sari (Peugeot) > à la CFAO et à la
SIR (Société Ivoirienne de Raffinage) avant de s iinstaller à son compte à
Jl!J8.rcory puis en zone 4 en 1983; au encore celui d 1un guinéen. cultivateur
dans son pays jusqu 1en 1970 ~ puis apprenti -ffip-cmicien au Sénéga1 9 mécanicien
d.1.ns deux entreprises abidj anaises > c.~auffeur de taxi pour son frère pendant
un court intervalle et qui monte fina..lement son garage personnel à Koumassi
en 1980, puis en zene 4 en 1982.
c~ est le cas éga.lerrent du jeune togolais de 24 ans ~ réparateur
de meubles qui a fait son appr:mtissage au Togo~ puis à Abidjan (Yopougon)
avant de Si installer en zone 4 811 1982.
Ali instar des activité de distribution" on observe que tous ces
établissements ~ sauf cE;lui du cordonnier, sCJnt cl ~ installatiDn récente, Ils
d · 1 ~, . cl 19°0 ~. cl ~ 1 """'.... • 'J -!: clse sont éve cppes à partlr e . ~)' et temclgnent .. W1 pnenomene qUI S' eten.
à d'autres quartiers de la capitale,
œ même. à 1 i égal des marchands." les pers':Jnnes rencontrées
l l cl 1 ' ~l d p . n .. l . ' --pour a p upart ms I e e_ etH bnSSaI\l~ pr~nClp:L~ment a f/l:'1rcory
il Koumassi (3), Les trois autres demeurent à Pc~rt~Bouët > à Adj amé et à
Locodj ra (baie du Banco). Le bus est ici encore le moyen de locomotion le
plus utilisé avec des t0IT~S de transport Souvent supérieurs à trente minutes,
L'3ccès à des espaces libres ser~le av.)ir été le facteur principal
de localisation de la plupart de ces activités, C\est vrai surtout des
mécaniciens dont les travaux nécessitent de la plê.ce. Quoique disposant
toutefois cI i instalbtions sommaires ils ont SOlJVent construit llil toit de
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d'installation sont-ils plus élevés que pour les autres types d'activité.
Six garagistes sur huit ont engagé des dépenses qui dépassent les cent mille
francs et jusqu'à deux cents et trois cents mille francs, Un septième n'a pas ré-
pondu et un autre estime ses frais à cinquante mille francs. Le ferroI'.Jlier en igno-·
re le montant~ c'est son grand frère qui les a pris en charge et qui l'a installé,
Le cordonnier et le menuisier qui ont construit le même type de local (kiosque
en planches) et qui disposent également d'un outillage ont dépensé entre soixante
et quatre vingt mille francs ~à l'origine "pour s j installer. Le laveur de
voitures quant à lui nia réalisé quiun faible investissement (environ trois
mille francs).
La m~irie du Plateau réclame à ce ~~rnier 3.500 francs par mois.
Egalement redevables à la com~une d'rul droit dlir~tallation~ les activités
cl 1entretien n'échappent pas non plus au tiraillement entre les mairies et à
la diversitê 02S tarifs. Cependant~ la plupart (garagistes et menuisier)
s'acquittent auprès de la mairie de Marcory (zone 4A) d1une taxe unique de
2.000 francs qui correspond à me patente. Deux personnes j un mécanicien et
le ferronnier n'ont encore rien payé. Un garagiste sénégalais non plus? car
il est installé en zone 3 sur un terrain libre al1partenant à un rarticulier
qui lui a pennis de s'établir sans contrepartie. Le cordonnier> seul ~ paye
quotidiennement urie taxe à 11 place de cent francs; encore le fait-il à la
mairie du Plateau.,.
Avec le menuisier:i ils ne sont que deux à tr3.vailler seuls. Ce
n lest pas le cas des garagistes qui emploient une ou~ le plus souvent ')
plusieurs personnes ~ apprentis ou empl::wés ou les deux. Ainsi a-t-on rencontré
des garagistes qui faisaient travailler cinq, sept et jusqu'à neuf apprentis~
ou ce mécanicien malinké qui emploie quatorze personnes dont quatre ap?rentis.
Le mécïnicien sénégalais a monté son atelier avec trois Qssociés représentant
chacun un des cor~s du métier (peintre, électricien~ carrossier) et emploie
trois ~pprentis. Ces derniers sont là pour apprendre le métier et ne reçoivent
pas de salaire~ contrairement aux enI[~loyés. Aucune:: des personnes rencontrées
nia nu évaluer le montant de ces salaires qui varient en fonction des travaux
effectués et des gains dans le mois.
Les uns et les autres sont équipés avec du matériel acheté;icn
général~ dans les quincailleries et les établissements modernes tels que
Bernabé, Mat ivoire > Facofll7 la Saec ou lél Sivoél) parfois sur les môŒchés.
Par contre les pièces détachées peuvent être achetées dCillS les ma3asips
spécialisés 9 recueillies sur des épaves, lnais sont aussi~ le plus souvent;




























De la même façon que les salaires distribués aux employés ne peuvent
être évalués, les estimations quant atLx prix pratiqués et surtout aux gains,
ne peuvent être que très approximatives. Sept personnes sur douze, cependant
les chiffrent, en moyemle, entre trente et soixante rnille francs par mois.
Parmi elles> les gains les plus bas sont ceux du cordonnier qui pratique>
selon le travail~ des prix de cinquante francs à deux mille francs, du
menuisier (de 500 à 5.000 francs) et du laveur de voitures qui gagne à peu
près mille francs par jour (200 francs pour un taxi). Néanmoins il semble
difficile d'établir des seuils du revenu selon les types d'activités, plusieurs
personnes) et principalement les garagistes~ assurant ne rien gagner certains
mois. Les tarifs des ateliers varient sensiblement en fonction du travail à
effectuer : peu élevés pour des travaux de mécanique J beaucoup plus pour des
travaux de peinture et de tôlerie (3.000 9 30.000 et 50.000 francs environ.
pour l'un des garagistes interrogés). Ils varient également selon qu'il
Si agit cl itL'le réparation partielle ou tot.ale d'un véhicule. En fonction de
cela~ les mois peuvent être bons ou mauvais. Une seule personne, le garagiste
sénégalais a est1~é un bon mois~ à un bénéfice de l'ordre de cent vingt
mille francs. D' autres ~ en revanche (4)? n'ont pu donner aucune indication.
Toutes ces activités sVadressent surtout à une clientèle de
particùliers qu'ils soient résidents ou non des ancieThles zones industrielles;
et semblent faire une réelle conoJrrence~ au moins les ateliers de réparation
autoraobile ~ aux établissements modernes, Par ailleurs:; une clientèle plus
nombreuse~ des ateliers plus grands, clôturés, .. sont les souhaits les plus
fréquemment exprimés par les personnes interrogées 0 Mais les installations
semblent parfois précaires ~t les interventions de la mairie (qui menace de
déguerpir l'un, ou réclame ~Jatre mille francs par mètre carré de terrain
occupé à un autre) et surtout de la RAl\J (Régie Abidjan-Niger) à qui appartierment
les terrains sur lesquels plusieurs cl' entre etLy. sont installés; le soulignent 0
Six des douze personnes interrogées ~ e'9pcnc1?...nt,. ne font pas cas cl' obstacles
de cette nature, dans l'exercice de leurs activités; la plupart sont disposées





















AirŒi les anciennes zones industrielles accueillent-elles, depuis
quelques années" lIDe vague de petites implantations spontanées; commerces et
services, tournées vers une clientèle nombreuse et diversifiée telle qU'elle
existe dans ces zones j et dont l'ampleur récente pourrait trouver une de ses
explications dans la crise économique que cOIUlaît actuellement le pays 0
Elles investissent la PJe à proxi~ité des établissements modernes
avec lesquels elles sont en liaison par le biais de la population employée,
Elles constituent un secteur d'activités, sans doute urécaire et fluctuant ..
•,' A J
ront le poids humain et économique est néanmoins important sil? on cons idère
le nombre de personnes concernées et les sommes cl 1 argent en circulation 0
On remarque l'absence ou plutôt la rareté des activités de
production avec six points d'activité qui rassemblent dix~huit personnes,
Il s'agit d?un briquetier> d'un menuisier? d i lxn tapissier 9 d!un ébéniste
et de deux artisans de meubles en rotin qui ont trouvé" pour ces dernü~rs;,
leur place en bordure de lagune à proximité des zones de résidence dont la
population de type européen forme 1iessentiel de leur clientèle 0 Se développent-·
elles plus dans les quartiers d1habitat africain (locaux? clientèle) ? Elles
peuvent aussi être liées à certaines unités de production ma.nufacturière
modernes .- cas de récupération et de tTé\Jlsfonnation de matériaux 9 produits 0 '0 ~.
mais aucun exemple de ce type nia été remarqué dans les zones étudiées où
prédominent les petites activités de distribution calquées sur les mouvements
de la clientèle,
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Le fil conducteur de l'étude était une interrogation sur la
dynamique de lioccupation de l'espace dans les premières zones industrielles
d'Abidjan, au regard, depuis leur création, de l'extension de l'espace urbanisé
et de la croissance industrielle se manifestant par tIne concentration accrue
des activités de production dans la capitale et par liaménagement de nouveaux
périmètres destinés aux industriels. Compte tenu de leur insertion actlIelle
dans la ville, niassistait-t-on pas à. des mutations issues du passage d'une
position périphérique à une position centrale, en particulier à ttrl affaiblis 0>
sernent de la fonction de production en faveur des fonctions commerciales et
de gestion.
Associé à 110uverture du port en 1950 1 1 1 3.!l1énagement des premleres
zones industrielles constitue une étape capitale dans le développement de
l'agglomération abidjanaise. Conçues pour faire face â liessor des activités
économiques et répondre aux exigences des industriels (proxirnité: d.e l'outil
portuaire, infrastructure routière et ferroviaire)) elles ont été rapide;nent
investies. Cependant, plus qu'Œle zone de production" elles ont constitué
un espace d'activités diverses, vaste et neuf;: attirant industries mais
surtout magasins et entrepôts des maisons de commerce de la place~ tr~sitaires
transporteurs, entrepreneurs du bâtL~ent (zones en construction), garages ...
et résidents (logements liés aux entreprises ou non) de type européen
principalement. Le plus grand nombre des L~pla~tations industrielles date
en fait des années soixante au cours desquelles la deœ3llde croissante de
terrains conduit à l'aménagement d.e nouveaux espaces à la périphérie de la
ville~ les zones de Petit Bassan1 étant saturées dès cette époque,
Liouverture de nouveaLLX périmètres industriels ne modifie pas
profondément le rôle des anciennos zones front la diversité des activités
reste la principale caractéristique. On assiste plutôt~ à partir des mInées

















par un ralentissement du nor.bre d'implantations industrielles et des mutations
telles que la délocalisntion tot~le ou partielle des établissements ~ cette
dernière se mc'lnifest&"'lt soit par la création ditme seconde lmité de production
dans les nouvelles zones ~ soit par le transfert de la seule fonction manufac-
turière - et ~ d'autre part; par la progression des activités tech...n.ico~·commer"'·
ciales ouvertes sur une clientèle di entreprises tout autant que de particuliers"
La fonction résidentielle cop~aît égalenœnt un renO~TVeau avec liapparition
d'immeubles d'habitation modernes,
L'évolution des zones industrielles de l'île de Petit Bassam, facilitée par
l'acquisition du droit de propriété par les premiers attributaires, alnSl,
se caractérise essentiellement par l'accentuation de fonctions déjà ancie~~es
liée à un phénomène de centralité souligné par l t importance des transactions
foncières et de la hausse des prix des terrains au cours de ces dernières
années,
. Aujourd'huij> les anciennes zones présentent une trâme complexe
et un paysage qui; il plus d'un titre, a peu évolué (voirie, bâtL. ,) et dont
les éléments les plus modernes sont les immeubles et bureaux de construction
récente, Elles sont devenues pour autant, un des principaux centres d'une
ville qui, en raison d'un site compositej> en compte plusieurs, Elles
détiennent~ à la fois; les attributs de desserte des zones industrielles
au sein desquelles elles conservent une place prépondéra."'lte, et ceux d 'tlll
quartier qui peut vivre sur lui-mêm.e 0
Premières zones d/emploi) zones de résidence~ elles accueillent
en outre depuis quelques a..'1.l1ées ~ un grélIld nombre de petites activités
mn.rchandes et de service qui ont investi rùes et pistes ~ 3Inenées) en grande
partie"l par la crise économique et attirées par l..me forte clientèle jJ:Jtentie1le.
Elles constituent ainsi un second espace de travail qui s larticul'3 .3.vec le
premier en réponda..l1t aux besoins d'une population a.ctive et résidente
diversifiée, et L~pr1~ent aux zones étudiées 9 avec l'utilisation de la
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